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a L’Europe attend . sollicite la fondation 
d’une nouvelle lociété; le vieux système est 
à bout, et le nouveau n’est point assis, et ne 
le sera pas sans de longues et furieuses 
convulsions encore. ■ 

(napoléon. Mémorial de Sie-nélène.) 

« Les philosophes et les publicistes n’on 
su lire l’avenir que dans le passé; et lors- 
qu’une nouvelle cause de perfectibilité, je- 
tée sur la terre leur présageait des chan- 
gemens prodigieux parmi les hommes, ce 
n’est jamais que dans ce qui a été qu’ils ont 
voulu regarder ce qui pouvait être, ce qui 
devait être. » 

(SIÉYÉS.) 


Le socialisme a deux acceptions : 

Pris dans sa mauvaise acception, le mot so- 
cialisme signifie ; la guerre des pauvres contre 
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les riches; la lutte du travail contre le capital; 
l’égal partage des terres ou bien le retour ex- 
clusif du sol à l’Etal par voie d’expropriation 
violente ou d’appropriation fiscale ; le pillage 
organisé; le relâchement des liens de famille; 
le despotisme du nombre; le régime db la ter- 
reur ; le bannissement de la confiance ; l’anéan- 
tissement du crédit ; la désorganisation du 
travail ; l'aggravation de la misère. 

Pris dans sa bonne acception, le mot so- 
cialisme signifie : la société idéalisée; la science 
appliquée au gouvernement; l’a Jministralion 
élevée à la hauteur du premier des arts; la re- 
cherche constante, à la suite d’Henri IV et de 
Napoléon, de Sully et do Turgot, de tous les 
moyens propres à améliorer lu sort du peuple, 
à élever le niveau do son intelligence et de sa 
moralité ; l’accord du travail et du capital ; l'a- 
bolition do l’ignorance qui entretient l’anta- 
gonisme ; la suppression des causes qui per- 
pétuent le paupérisme; la constitution du 
crédit; la réforme do l’impôt; la multipli- 
cation de la propriété; la réalité de la fa- 
mil'c; l’organi-ation de la commune; l’é- 
puration do la démocratie; la consolidation 
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de la paiï ; la tendance à runité; la force dés- 
armée par la raison ; la concurrence rempla- 
cée par l’émulation ; l’avènement de la publi- 
cité; letriomphede la vérité; la chute de l’er- 
reur; le culte dur génie; le progrès continu; 
l’inviolabilité do la justice; le régime, enfln, 
s’approchant le plus près de l’idée que se fait 
l’homme du règne do Dieu sur la terre. 

C’est l’ivraie et le blé. 

Parce que l’ivraie se môle au blé, le cultiva- 
teur se décourago-t-il et renonce-t-il h ense- 
mencer son champ ? — Non ; au contraire, il 
choisit le bon grain avec plus de soin et re- 
double d’efforts afin que l’ivraie périsso étouf- 
fée sous la hauteur, la force et l’abondance 
des épis. 

Ce que fait le cultivateur k l’égard de l’i- 
vraie, c’est ce que doit faire le penseur h l’é- 
gard du socialisme ; il doit se servir du bon 
pour étouffer le mauvais. 

Le mauvais socialisme a pour auxiliaires in- 
directs tous ceux qu'il effraie ; il n’a d adver^ 
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saires redoutables que ceux qui osent l’in- 
terroger. 

Fuir éperdu quand l’incendie se déclare 
n’est pas le moyen de l’éteindre ; nier le mal 
qui s’aggrave n’est pas une manière de le gué- 
rir ; détourner les yeux de la plaie qui s’enve- 
nime au lieu de la panser, c’est peut-être de 
la sensibilité, assurément ce n’est pas de l’hu- 
manité. 

Qui oserait afQrmer et soutenir que l’art de 
gouverner est arrivé à son plus haut degré de 
perfectionnement; que la civilisation a dit son 
dernier mot ; que l’impôt reçoit sa destination 
la plus utile; que la misère permanente est un 
état normal ; que le plus grand nombre ne 
manque pas du nécessaire le plus strict; 
qu’enfm la lie déposée au fond de cette vaste 
coupe qui s’appelle la société n’excède pas 
toute juste proportion et n’atteste pas la gros- 
sière imperfection de nos procédés politiques 
et de nos traditions administratives ? 

Personne, pas môme M. Thiers. 
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Quel est donc l’obstacle qui s'oppose, en 
France, à ce que le gouvernement soit ce qu’il 
y de^'fait être ; à ce que la bienfaisante pen- 
sé^ d’Henri IV et de Napoléon sorte de la ré- 
gion des chimères pour entrer dans le domai- 
ne des réalités? 

L’obstacle, c’est que toute la force se con- 
sume en délibérations; en discours, en au- 
diences, en signatures; c'est qu’un pouvoir 
sans unité est un pouvoir sans initiative, 
comme un pouvoir sans contrôle est un pou- 
voir sans frein ; c’est que le travail n'est pas 
divisé ; c’est que la responsabilité est illusoire; 
c’est que le mérite vous nuit au lieu do vous 
servir ; c’est que les ministres qui se succèdent 
arrivent tous sans aucun plan longuement 
préparé, mûrement médité, prêt à être appli- 
qué, et qu’dussitôt qu’ils sont aux affaires le 
temps leur manque de rien concevoir, de rien 
examiner ; c’est que nier le progrès est plus 
facile que de le découvrir ; c’est qu’etfleurer 
tout est le moyen de n’approfondir rien. 

Ne réformer rien et ébranler tout; défaire ce 
que üGus avons fait ; reprendre ce que nous 
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avons abandonné, et abandonner ce que nous 
avons repris; glorifier ce que nous avons con- 
damné, et condamner ce que nous avons glo- 
rifié : tel est le triste spectacle que la Franco 
donne au Monde effaré et inquiet. 

Au lieu do sonder le mal, elle le répercute; 
sous l’apparence do l’ordre elle cache la pro- 
fondeur du désordre ; aucune vue d’ensemble 
ne présidant à ce qu’elle entreprend, tous les 
efforts qu’elle tonte, tous les sacrifices qu’elle 
s’impose aboutissent à empirer la situation, à 
compromettre l’avenir. . 

Le socialisme avait un levier; ce levier, c’é- 
tait le budget; mais il lui manquait un point 
d’appui pour soulever le monde: ce point d’ap- 
pui, la révolution du 24 février le lui a don- 
né ; c’est le suffrage universel. 

Avec le suffrage universel pour point d’ap- 
pui et le budget pour levier, le social 'sme est 
sAr de déplacer la’majorité législative. 

Ce n’est qu’une question do temps. 
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Qui le nierait prouverait seulement qu’il est 
aveugle. 

> 

Est-ce que les ignorans ne lorment pas en- 
core ici-bas l’immense majorité? 

Est-ce que l’envie est éteinte dans le cœur 
de tous ceux qui souffrent; est-ce que la 
compassion est allumée dans le cœur de tous 
ceux qui prospèrent? 

Est-ce que la raison est le vent qui enfle in- 
variablement les voiles du navire ballotté sur 
celle mer son.ée d’écueils qui se nomme 
rOcéan démocratique? 

• Est-ce que ces trois mots : liberté, égali- 
té, FRATERNITÉ, inscfits au fronton de tous nos 
monumens, placardés sur les murs do toutes 
nos rues, imprimés en tête de toutes nos lois, 
mal déünis et plus mal interprétés encore, ne 
sont pas un imprudent appel à toutes les op- 
pressions, un dangereux défi à toutes les pas- 
sions, une sanglante ironie à toutes les misères? 


Il faut, ou que ces trois mots s’effacent, ou 
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qu’ils cessent d’être une triple imposture. 

Autrement la révolution, trois fois détour- 
née de son cours, en 1804, en 1830 et en 1848, 
ne tardera pas à le reprendre. 

Impuissans, cessez d’être hypocrites 1 

Ou bien ayez le courage de jeter le mas- 
que, ou bien ayez la pudeur d’abandonner è 
de plus habiles le pouvoir que vous excellez, il 
est vrai, à usurper, mais qui, dès le len- 
demain de votre avènement, se venge de vo- 
tre présomption de la veille par l’immobilité à 
laquelle il vous condamne. 

La France, telle que vous Favez énervée, ne 
peut payer au delà de douze cents millions de 
contribution annuelle. 

Il faut donc absolument réduire à douze cents 
raillions ses dépenses. 

Comment vous y prendrez -vous T 

Voilà trente-cinq années que vous avez é- 
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crit trois fois, dans deux chartes et dans une 
constitution, que tous les Français contri- 
buaient, dans la proportion de leur fortune, 
aux charges de l’Etat! 

Voilà trente -cinq ans que cette prétendue 
égalité de l’impôt est un mensonge ! 

Voilà trente-cinq ans que la péréquation de 
l’impôt foncier, toujours promise, est toujours 
ajournée, quoique le cadastre, cette ruineuse 
mystification, ait coûté aux contribuables une 
somme qui dépasse cent quarante millions (1)1 

Il y a dix-neuf ans qu’une loi sur la conser- 


(1) Il résulte d’un releré fait par M. Desabes, 
ancien député de l’Aisne, que de 1791 au 30 juin 
1821, 46 départemens araient payé en plus et 40 
en moins, la somme énorme de 619,299,837 Ir. 

Un tableau officiel annexé au budget de 1821 
établissait que nonobstant les dégrévemens ac- 
cordés aux départemens surchargés, la propor- 
tion de l’impôt au rerenu yariait encore de dé- 
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vation du cadastre est réclamée , et dii-neuf 
aimées n’ont pas suffi à tenir l’engagement 
contracté et tant de fois renouvelé I 

Un jour, plaise à Dieu que ce jour ne soit pas 
loin ! un jour l’on s’étonnera que la France, 
qu’on accuse à tort d’ôlre révolutionnaire, par- 
ce qu’elle finit par briser sous l’étreinte de la 
souffrance la sangle de son harnais qui l’écor- 
che, dit pu subir avec autant de patience un 


partement à département depuis le 8e en. princi- 
pal Jusqu’au 17«; et si l’on ajoutait au principal 
les centimes additionnels, les proportions ou dis* 
proportions varieraient entre le 5o et le 11®. 

L’ajournement de la péréquation se fondait sur 
la nécessité de l’achèvement du cadastre. 

s 

En 1835, après bien des réclamations por- 
tées à la tribune de la chambre des députés, une 
commission lut instituée près le ministre des fi- 
nances pour s’occuper de cette matière. Au mois 
de juillet 1837, elle fit un rapport que le ministre 
soumit aux conseils généraux. Ce rapport est 
resté sans elTet. 
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régime d’impôts aussi vicieux que celui qui la 
blesse de toutes parts. 

Dira-t-on que nous calomnions l’impôt? 

Eh bien ! passons rapidement la revue des 
impôts que l’ignorance approuve, mais que 
l’expérience condamne. 
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L’IMPOT FOIVCIER. 


« La solution du problème de la pér- 
équation générale, ou égalité propor- 
tionnelle des charges publiques, est 
encore à trouver. » 

(COMTE DE CHABROL. 18;W.) 


L’impôt foncier a pour base et pour'garan- 
lie de l’égalité do répartition l’opération du 
cadastre. Or, voici quel jugement porte sur le . 
cadastre M. D’Âudiffret dans son remarquable 
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ouvrage intitulé : Système financier de la 
France : 

« Tout en reconnaissant l’utilité des résultats 
géométriques obtenus sur l’étendue, la contenance 
et la configuration du sol des propriétés, nous 
pensons que l’administration doit abandonner la 
roule tortueuse et sans issue oü elle s'est égarée 
depuis trente deux ans, et sortir de ce labyrinthe 
cadastral où elle a mal dépensé son travail et 130 
millions de centimes additionnels auxquels s’a- 
jouterait encore pour l’avenir un sacrifice perpé- 
tuel de 5 à 6 millions par année. 11 faut enfin 
qu'elle entre dans la voie régulière et facile que 
nous venons de tracer pour atteindre plus promp- 
tement le but vers lequel sont dirig<^s tous les 
vœux des propriétaires, et qu’elle s'était assigné 
à elle-même dans son rapport imprimé du I5 
mars 1830 ; la fixité de l'impôt foncier, » 


Que penser d’un édifice qui pèche ainsi 
par la base, de l’aveu même des autorités les 
plus compétentes et tes moins suspectés? 

L’impôt foncier est prélevé directement sur 
la propriété, sans égard aux charges qui 
pèsent sur elle. 
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En 1840, la dette hypothécaire était de 1!' 
milliards trois cents millions. 

Savoir ; 

Quatre milliards en argent prêté. [Hypo- 
thèque conventionnelle.) 

Sept milliards en sommes restant dues aux 
vendeurs ou à leurs cessionnaires sur les prix 
de vente. [Privilège des vendeurs.) 

Les inscriptions hypothécaires non rayées ni 
périmées étaient au nombre do 5,100,000, 
pour garantie de 11 milliards 300 millions, 
non compris les hypothèques légales et éven- ' 
tuelles pour 1 milliard 250 millions. Le total 
des inscriptions hypothécaires s’élevait donc à 
12 milliards 550 millions. Les ventes immobi- 
, Hères annuelles montaient à 1 milliard 382 
millions; les prêts hypothécaires représen- 
taient chaque année 506 millions 803,000 fr. 
L’intérêt hypothécaire annuel était de 586 
millions 234,000 fr., ce qui équivalait à plus 
d’un tiers du revenu foncier de la France. Cet- 
te charge est d’autant plus pesante que notrô 
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système hypothécaire est plus détéctueuz. 
Avec ce système, de l’aveu de tous les juriscon- 
sultes, en achetant, on n’est jamais sûr d’être 
propriétaire; en payant, on n’cst jamais sûr 
d’être libéré; en prêtant, on n’cst jamais 
sûr d’être remboursé. 

Quelques exemples sutGront pour qu’on se 
forme une idée exacte du peu d’égalité qui 
fM*é?ide à l’étabtissement de celui de nos im- 
pôts qui passe pour le plus équitablement as- 
sis, et qui verse dans le trésor public la som- 
me la plus considérable. 

Ce propriétaire apparent doit 100,000 francs 
sur cette propriété qui, au jour de l’expropria- 
tion forcée, suffira à peine à le libérer envers 
ses créanciers hypothécaires. En réalité donc, 
il ne possède rien. Le percepteur ne s’en mon- 
trera que plus empressé è poursuivre le paie- 
ment ponctuel des douzièmes exigibles. 

A côté de CO propriétaire obéré demeure un 
propriétaire aisé. Non seulement c-rlui-ci ne 
doit rien, mais il a autant d’argent qu’il lui 
CO faut pour faire à sa terre toutes les avances 
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qu’elle réclame, augmenter son cheptel, ir- 
riguer ses prairies, réparer ses bâtimens, adop- 
ter les instrumens aratoires les plus parfaits, 
s’approvisionner en temps opportun, acheter 
quand les prix baissent, vendre quand les 
prix s'élèvent, etc., etc. Si les deux propriétés 
voisines ont reçu la même évaluation cadas- 
trale , les deux propriétaires, sans distinc- 
tion entre le propriétaire apparent et le pro- 
priétaire réel, paieront l’un et l’autre le même 
impôt. 

Est-ce là de la justice? est-ce là de l’égalité? 

Combien compte-t-on do propriétaires aisés 
et riches, de propriétaires réels? — Trois mille 
environ sur trois millions. 

Combien compte-t-on de propriétaires pau- 
vres et gênés, de propriétaires apparens ? — 
Neuf sur dix. 

^ 11 est curieux do se reporter à l’époque où 
l’Assemblée nationale, en 1790, établit l’impôt 
foncier. Elle était alors tout entière sous l’in- 
fluence de ce principe de Quesnay et de Tur- 
got, qui consistait à prétendre que la terre é- 
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laot la seule source de revenu, tout le poids 
des impôts devait retomber exclusivement sur 
les détenteurs du sol. 

Une erreur économique : telle est donc To- 
rigine de la contribution foncière. La terre 
passant pour la source unique de la richesse, 
fut, en conséquence, frappée des 3/5 de la 
contribution. Les faux erremens de 1791 se 
sont perpétués jusqu’en 1849, où l’on croit fer - 
mement encore que rien de mieux , rien de 
plus équitable ne saurait être imaginé et ap- 
pliqué. 

Si le revenu de la France est de 7 milliards 
et demi, et si le budget est de 1,500 mil- 
lions, c'est le cinquième du revenu imposable. 
Chaque citoyen no devrait donc payer que le 
1/5 de son revenu, soit 20 0/0. Or, la pro- 
priété foncière paie, tant en contributions di- 
rectes qu’indirectes, 850 millions (1). Son 


O) Contributions directes 426 millions. 

E'irefristreineut 208 — 

Part dans ks autres impôts. . . . 2i6 — 


Tutal 859 millions 

Sur 1,250 de recettes. 
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revenu n’étant que de 1,600 millions (1), c’est 
53 0/0 d’impôts qu’elle paie, en réalité, au 
lieu de 20 0/0. Oii est donc la proportionnalité 
do l’impôt î 

Ce n’est pas le seul reproche que l’on puisse 
foire à la contribution foncière. 

, ê 

Primitivement, elle ne devait jamais être à 
la charge du fermier, selon la déclaration 
solennelle faite par le rapporteur, M.' de La 
Rochefoucault ; 


€ Il résulte de la nature de la conliibulion fon- 
cière que c’est au propriétaire é l'acquitter tout 
entière, et que les fermiers bu locataires ne doi- 
vent rien en supporter (2). » 


En est-il ainsi? Qui ne sait qu’aujourd’bui la 


(l) d'aodiffbit, Systêmt financier de la Fran- 
ce, page 28. 

(2} Bappori du il septembre 1790. 
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contribution loncièro est à la charge du fer- 
mier ou du locataire ; que c’est le fermier qui 
paie la contribution directement, que c’est le 
locataire qui ta paie indirectement ? 

Le vœu de l’Assemblée constituante et le 
principe même de la contribution foncière 
sont donc méconnus. Qui le niera ? 

Les conséquences fâcheuses, au point de vue 
du développement de la richesse publique, de 
la consommation générale et du bien-être po- 
pulaire, de l’impôt pesant pour une part trop 
forte et disproportionnée sur la propriété et la 
culture du sol, n’avaient pas échappé aux 
membres les plus éclairés de l’Assemblée con- 
stituante, en 1790, ainsi que le prouvent les 
discours suivans : 

L'ABBÉ Hiimv.—aTout impôt directestUD impôt 
sur la terre; tout impôt sur la terre est un impôt 
sur le blé; tout impôt f ur le blé est un impôt sur 
le pain, et toutes vos opérations doivent tendre à 
diminuer les impositions directes; plus vous les 
diminuerez, plus l'agriculture, plus le doramerce 
seront florissans, plus tous assurerez le bonheur 
du peuple. O 
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MALooET. — « L’Angleterre supporte une masse 
d’impOts proportionnellement plus considérable 
que les nôtres, et cependant l’a^riculiure, le com- 
merce et les manufactures y sont dans une gran- 
de splendeur, tandis que chez nous tout souffre. 
Cette différence vient de la manière dont l’impôt 
direct est élabli. Eu Angleterre, cette espèce d’im- 
pôt e t seulement le huitième do l’imposition to- 
“ taie; en France elle forme la moitié de la masse 
générale; el la est combinée do manière qu’elle 
attaque les sources du travail et de l’industrie.» 


DÈDELAY. — « En Angleterre, l’agriculture est 
florissante et les propriétés foncières sont ména- 
gées. La taxe sur les terres, à peine le 1/6 du 
revenu public, et presque invariable dans la quo- 
tité, l’est surtout dans son assiette; depuis cent 
cinquante ans, les terres imposées sur la même 
estimation ont laissé aux propriétaires une ira - 
mense latitude aux spéculations rurale*. 

» L'Angleterre sent que ce n’est pas quelques 
millions de plus qu’elle retirerait sur les fruits 
de l’industrie agricole qui seraient sa vraie ri- 
chesse : bien convaincue que l’augmentation de 
ses productions est pour ses intérêts d’une tout 
autre importance, elle se garde bien d’en altérer 
la source en pesant trop sur les instrumens qui 
doivent les multiplier. » 
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Nous recueillons ces aveux ; plus tard, on 
verra quelle semence ils renferment, quelle 
récolte ils donneront. 
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L’IMPOT PERSO\NEL ET MOBILIER. 


« Dans une grande ville les bases 
delà répartition et la contribution 
mobilière sont pre qii’mipossibles à 
corixaltre d’une manière précise, la 
somme de loyer étwiil dissimulée 
par le propriétaire et le locataire, 
qui ont un égal intérêt à atténuer la 
valeur de ce que l’un donne et de 
ce que l’autre reçoit. » 

BEG.SAULT DE s'.-JEAN D'ANGELY. 

« Vous ne devez pas vouloir d’un 
moyen qui entratne l’arbitraire et 
détruit régalilc, tel que la base de 
la valeur locative. » 

(BiAVzAT. Moniteur, 179''.) 


Tant do causes diverses , les unes visi- 
bles , les autres cachées , agissent sur lo 
choix d’un appartement, que , prendre le 
prix du loyer pour la mesure du degré do for- 


\ 
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lune ou de misèredu contribuable (1 ), c’est s’ex- 
poser à tomber souvent dans l’erreur et dans 
l’arbitraire. Celui-ci est célibataire ; un petit 
appartement lui suitit ; il est d’autant plus à 
son aise qu’il a moins de charges. Celui-l?i 
est père d’une famille nombreuse; un vaste 
appartement lui est nécessaire; cependant il 
plie sous le poids de ses obligations domesti- 
ques. Le célibataire paiera moins que le père 
de famille? Est-ce là de la justice î EstM;e là 
de l’égalité? 


(i) Décret du Ttherœiaor an HI, delà conven- 
tion : Sont imposés ; les cheminées, 
les poêles, 

les domestiques mâles, 
les chevaux ou meubles de 
luxe, 

les voitures suspendues, 
les literies. 

Loi du 26 germinal an XI et arrêté du 13 ven- 
démieire an Xil : La contribution* irobillère est 
supprimée ; la contribution personnelle et somp- 
tuaire est perçue à l’aide du tarif sur les loyen. 

Loi du 21 avril 18C6: Suppression de la contri- 
bution somp'uaire. 
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Ouvrez le Moniteur, et reportez-vous aux 
discussions de l’Assemblée nationale en 1790 : 

FERMOM. — « La contribution personnelle rem- 
place la capitation et les autres impôts accessoi- 
res. La capitation a été payée par tous les ci- 
toyens français, soit qu’elle provînt de leurs re- 
venus fonciers, de leur industrie ou de leurs ca- 
pitaux. Actuellement, il existe une contribution 
sur les revenus fonciers seulement. Nous avons 
cru sage d’en établir une aussi sur les revenus 
mobiliers. Ces revenus mobiliers sont tantôt le 
fruit des capitaux, tantôt celui de l’industrie. 
Cesl cette contusion qui nous a le plus embar- 
rassés. S’il était possible de distinguer l’un de 
l’autre, nous serions de l’avis de ceux qui veulent 
fortement imposer le fruit des capitaux ; mais sur 
cela nous n’avons aucune donnée ; nous sommes 
forcés de prendre des présomptions pour bases. » 

LA ROCHBFODCAULT. — « Yotre comité est dans 
une position vraiment malheureuse, lorsqu’il 
vous entretient de la contribution foncière, on 
l’accuse d’être économiste; lorsqu’il vous parle 
de la contrinution personnel le, on lui reproche de 
ne l’être pas assez. Je conviendrai que la base 
qu’il a adoptée est susceptible d’erreur et d’inexac- 
titude, mais elle a cela de commun avec toutes 
les autres. » 
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TRONCHBT.— « DOUX mots Suffiraient pouf prou- 
ver tou;e l’abiurdtf^ du plan du comité. Il y a 
trois ans que, si le Kouverneraent avait triplé la 
capitation, uu soulèvement général aurait éc'até 
dans tout le royaume. Ce n’est pas un triplement 
que le comité TOUS propose, c’e^t de rendre la 
capitation huit fois plus forte. On veut atteindre 
les capitalistes; mais prenez garde que, contre un 
capitaliste, il y a dix mille citoyens, et qu’en vou- 
lant faire payer l’homme à argent, vous écrasez 
toutes les^classes d’individus. » 

DioMS. — « Vous voulez atteindre les capitalis- 
tes, dites-vous; mais quels sont les capitalistes Y 
Ce sont ceux qui ont leurs biens dans les fonds 
nationaux; ce sont ceux qui ne paient point d’im- 
positions, parce qu’il a plu à M. Galonné qu’il en 
fût ainsi. Imposez- les, et vous ferez bien. Prenez- 
y garde, les capitalistes sont fins; au lieu de les 
atteindre, vous pourriez bien surcharger les ci- 
toyens en général, et il serait trop tard de leur 
faire des excuses. Je conclus par demander l'a- 
journement d’un plan qui me paraît infiniment 
mauvais, infiniment désastreux, surtout pour les 
grandes villes. » 

CAMUS —a Je n ai pas vu sans surprise le comi- 
té confondre dans une môme disposition la con- 
tribution imposable sur les capitaux et sur l’in 
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dustrie. Je ne sais pas comment on a pu conron- 
dre riiomme qui, commerçant son travail avant 
le jour et le prolongeant lort avant dans la nuit, 
fournit à peine à ses besoins, avec l’agioteur, qui 
n'a d’autre peine que de recevoir l’escompte et 
l'intérêt de son argent. Je dois défendre l’indus- 
trie, parce qu’elle donne la vie é tout. On ne peut 
pas imposer les conceptions de l’homme ; il faut 
donc séparer le revenu d'industrie et le revenu 
mobilier. Le comité a dit : Plus on a de loyer, 
plus on a de revenu ; et moi je dis tout le con- 
traire. L’industriel qui a le plus de loyer est sou- 
vent celui qui a le motos de revenus imposables. 
Ceux qui ont un état pour gagner leur vie pren- 
nent un loyer dans un des plus beaux quartiers, 
parce qu’ils sont obligés de se loger là où leclient 
trouvera plus à sa proximité. 

•Voilà les hommos sur lesquels l'impôt frappe- 
rait, et voili ceux qu’il devrait épargner. Je crois 
donc que le meilleur parti à prendie serait de 
dire : Les revenus mobiliers seront imposés à 
tant, les revenus industriels seront imposés mo- 
dérément. B 


Tous ces aveux prouvent que contribu- 
tion mobilière aliail'directement contre le but 
qu’on s’éta proposé : — atteindre les capi- 
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talistes. Voici maintenant d’autres déclarations 
de l’Assemblée constituante, constatant que 
c’était commettre une injustice et agir en 
aveugle, que de prendre pour base de cette 
contribution le prix du loyer : 


RAMXL.— t La base du loyer que propose le co- 
mité me paraît absolument inégale, et prêterait à 
l’arbitraire. Tel particulier est Imrt riche qui n’a 
qu’un chétif logement, et tel autre qui n’a qu’un 
revenu très modique en a un considérable. » 

LàJBocHiFoucAüLT, rapporteur. — « Une contri- 
bution sur les jÇacultés aura pour base le prix du 
loyer des maisons. Cette mesure n’est pas d’une 
exactitude rigoureuse; mais c’est la moins im* 
parfaite. » 

ROBDBBEB. — « En général, c’est une base as- 
sez peu certaine que celle de l’habitation; mais 
après avoir examiné tous les moyens, le comité 
d’imposition n’en a pas. trouvé de meilleure. 
L’habitdüonest généralement l’indice le plus pro- 
bable; cependant, le comité a cru devo'r adopter 
deux principes : 1 <> la distinction des villes, dont 
les habitations se trouvent plus ou moins consi- 
dérables; 20 la proportion entre le riche et le 

3 
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panvre propriétaire', âe telle eorte; par exemple, 
que édiui dont le loyer serait de âO ou 30 livres, 
ne paierait que 3 deniers pour Une, et que le 
premier ea paierait jusqu’à 12. 

» Le projet du comité met en équilibre la con- 
tribution foncière et la contribution personnelle 
sur les capitaux mobiUers, qu’on n’avait jamais 
atteints. 

» Le eapitalUte seul doit être imposé. Tl est 
bien juste qu’il paie sans se plaindre un 20« de 
■on revenu, puisque de son cOtô le propriétaire 
foncier est taxé à un 5« du produit de sa terre. » 

bi VERHON, rapporteur. — « Nous ne nous dis- 
simulons pas que cette évaluation sur la base du 
loyer ne soit sujette à beaucoup d'inconvéniens. 
Si vous n'avez pas de base plus certaine, il ne 
faut pas supprimer celle que vous avez adoptée, 
mais l’appliquer avec les ménagemens convena- 
bles ; imposez moins, crainte d’imposer trop. 
Lorsque le législateur est obligé de recourir pour 
l’impôt à des bases incertaines, à des évaluations 
approximatives, la présomption doit être tout en- 
tière en faveur du contribuable. Ainsi, nous 
vous proposons d’imposer les revenus mobiliers 
à un 20®, tandis que les revenus fonciers seront 
frappés d’un 10®, et même d'un 5®. « 
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De la discussion qui eut lieu, en 1790, sur la 
contribution personnelle et mobilière, il ré- 
sulte qu’elle avait pour but exclusif d’attein- 
dre les capitaux mobiliers qui échappent à 
l’impôt. C’était une contribution assise sur les 
capitalistes seulement. Les propriétaires fon- 
ciers devaient être exemptés de la portion de 
leurs revenus provenant de la terre. 

Or, aujourd’hui, en est-il ainsi? Les capita- ► 
listes sont-ils atteints? Les propriétaires et les 
cultivateurs ne portent-ils pas double char- 
ge? Les industriels, assujétis à l’impôt des pa- 
tentes ne sont-ils pas frappés doublement 
par la contribution mobilière? N’est-ce pas 
«. tirer d’un sac plusieurs moutures, » comme 
disait Vauban? 

De cette discussion, il résulte encore que de 
l’aveu de tous, môme des défenseurs de la 
contribution personnelle et mobilière, la base 
du loyer est inégale et défectueuse. 


Ce qui existe ne vit qu’au mépris des prin- 
cipes et des intentions proclamés, en 1790, 
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par TAssemblée constituante ; c’est la viola- 
tion de toutes les promesses solennelles faites 
à cette époque. 


Digitized by Google 



III. 


riMPOT DES PORTES ET FENÊTRES. 


* lo L’impôt sur les f. nôtres est désas- 
treux pour toutes les provinces méridiona- 
Us où l’éducation des vers à soie fait de 
toutes les pièces, de presque toutes les 
maisons, autant d’ateliers; 

» 20 Un impôt sur les fenêtres dans des 
circonstances • ù le renouvellement de l’air 
dans les appartemens, usines, est un besoin 
indispensable pour assainir les ateliers, 
chasser les miasmes délétères, les vapeurs 
malsaines, un besoin indispensable à la 
santé des ouvriers, serait un impôt bar- 
bare. » 

(DKDELAY. Moniteur, 1790.) 

« On objectera que cette contribution est 
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un accroissement des contributions foncière 
et mobilière ; on pourra même reprocher 
particulièrement à celle-ci de porter sur 
l’espèce de propriété foncière qui est la 
plus dispendieuse. Nous conviendrons de 
ces faits. » 

[Rapport de Legrand sur Vimpôt des 
portes et fenêtres, 3 frimaire an \ ii.) 


L’impôt des portes et fenêtres, prélevé sur la 
pureté do l’air et la clarté du jour que Dieu a 
donnés à l’homme sans les lui mesurer, cet 
impôt nuisible à la vie et à la santé, est un 
impôt barbare qui ne saurait être trop sévère- 
ment flétri. C'est un attentat à l’hygiène publi- 
que et à la santé populaire. 

Près do la moitié des habitations existant 
en France ont une porte sans fenêtre, ou 
sculemept une porte et une fenêtre; de telles 
habitations, privées d’air et de jour, ne sont 
pas des maisons, ce sont des huttes. 
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La condamnation de l’impôt des portœ et te- 
nôtres est dans l’exposé môme des motifs qui 
l’ont fait établir. 

Ce n’était qu’une contribution extraordi- 
naire, par conséquent temporaire. La seule 
raison d’être de cet impôt était le besoin impé- 
rieux d’argent, ainsi que le déclare le rapport 
de Destrèm, du 24 vendémiaire an vn, au 
conseil des Cinq-Cents : 


DB8TRRM. — « Le 8 de C6 mois j’annoDçai au 
conseil que le Corpi-Législatif n’avait plus à dé- 
créter que 55 millions d’impôts, quoiqu'on pré~ 
tendit que le déficit fût de SOO miUiêns, dans les 
sommes déjà résolues pour compléter les 600 mil- 
lions nécessaires au service de l’an VII. J'ajou- 
tai qu’il serait pourvu à cet impôt sans recourir 
au sel... » 

» L’orateur, ajoute le MonUeurt se borne à ex- 
poser la nécessité d’un impôt pour combler le dd- 
ficit ; il ne se dissimule pas que le temps n’a pas 
permis d'examiner les mémoires des ministres 
d'une manière très rigoureuse. En attendant^ il 
faut pourvoir à la dépense fUtée et ne point per- 
dre le fruit de tous les sacrifices que nous avons 
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faits jusqu’4 présent... L’orateur termine par un 
projet dont voici les dispositions principales : 

» Il sera établi une taxe extraordinaire sur les 
portes, les fenêtres, les cheminées des bâtlmens, 
maisons d’habitation et usines, dans toute l’éten- 
due de la République. 

»... Le projet que je viens de vous présenter 
produira 45 millions; la commission vous en pro- 
posera incessamment d'autres, sur les domesti- 
ques mâles, les voitures, Penngistrement, la doua- 
ne et le papier, » 

(iÊoniteur du iS7 vendémiaire an VII.) 


Lisez encore le rapport de Legrand, au con- 
seil des Anciens {Moniteur du 3 frimaire an vu.) : 


LB6BÂND — « On objectera que cette contribution 
est un accroissement des contributions foncière et 
mobiiiè re; on pourra même reprocher particulié- 
rement à celle-ci de' porter sur i'espèce de pro- 
priété foncière qui est It plus dispendieuse nous 
c^NviiNDRONS DB CBS FAITS ; mais nous observe- 
rons d’abord que si cette espèce de propriété est 
c^Ue qui coûte te p'us de frais d’entretien , elle 
est aussi celle qui est la plus productive. 


Digitized by Google 



41 


» Nous demanderoDS ensuite si, après aroir ré- 
fléchi sur les matières imposables dans un pays 
libre, on peut indiquer un seul impôt, de la classe 
de ceux qu’on nomme indirets, qui ne porte au 
moins Indirectement sur les propriétés foncières 
ou mobilières. Dans l’impossibilité de donner une 
solution à cet égard, on con?iendra donc que la 
seule chose à laquelle le corps législatif doit s’at- 
tacher, lorsque les circonstances le forcent de re- 
courir à de nouyelles impositions, c’est de choisir 
une espèce d’impôt qui présente tout à la fois 
facilité dans l’assiette, égalité proportionnelle dans 
la répartition et économie dans la perception.» 


La critique la plus vive de CÆt impôt est 
celle qu’en fait lui-même le rapport présenté 
par Laussat : 

LÀDSSAT. — « Quelle juste proportion peut-on 
trouver, entre le millionnaire payant 30 à 
40 fr. pour ses 50 fenêtres, et un misérable ou- 
vrier des champs payant à son tour 40 centimes 
pour la porte qui lui permet de gagner son gra- 
bat, et pour un demi-mètre carré qui y laisse 
percer quelques rayons de jour ? 

» Le prix moyen de la journée agrico’e est au- 
jourd’hui en France d’environ 75 centimes. Je 



suppose qu'un manouvrier ait trayaillé neui jours 
coasécutils de la décade, il aura gagné 6 fr. 75 
cant., et là-dessus il faut qu’il trouve ses ali- 
mens, un entretien quelconque, et le nécessaire 
pour le jour du repos. Quelle est la décade où, à 
sa place, vous oseriez vous permettre d’épargner 
encore au-delà de 4 décimes de contribution pu- 
blique? Quatre décimes ne sont rien pour celui 
qui en a habituellement 100 ou 200 dans sa po- 
che; mais à celui qui n’en a que sept à dépenser 
par jour, quatre décimes sont beaucoup : celte 
position est celle d’un million de Français. » 

« Laussat, ajoute le MonHeur^ examine l’as- 
siette de cet impôt on Angleterre, où fl a pris 
naissance : il voit que, des 900 mille’ maisons 
que porte cette !le, on en a déduit 200 mille, les 
petites maisons des paysans, que l’on n’a pas cru 
devoir soumettre à la taxe. Comparant ensuite la 
population de la superficie territoriale de l’An- 
gleterre et de l’Ecosse réunies à la population et 
à la superficie territoriale de la France, il estime 
qu’il y a dans la République 3 millions 600 mille 
maisons, dont, pour suivre une proportion exac- 
te, il faudrait exempter de la taxe au moins 900 
mille, pour imiter l’habileté fiscale des Anglais. 

B Laussat blâme ensuite l’inconsidération qu’on 
a eue de fair» porter cette surcharge sur la par- 
tie des conlribuiions que l’arriéré des exercices 
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précédens a prouvé être lo plus difficile à recou- 
vrer. Tl fait S3nlir qu’elle porte principalement 
sur les rentiers, dont la situation est si malheu- 
reuse, et qui n’auraient pas même le temps de 
déloger pour se soustraire à une taxe trop consi- 
dérable. Il la regarde comme un nouvel embarras 
ajouté à la triste position où des négccians se 
trouvent réduits par l'etTet des circonstances ; 
comme une surtaxe ruineuse pour les manutac- 
turiers, dont les ateliers ont besoin d’être extrê- 
mement éclairés et aérés, et qui languissent de- 
puis longtemps. 

B Je ne prétends pourtant pas, dit Laussat, 
qu’une contribution graduée sur les portas et fe- 
nêtres soit à rejeter sans retour; je soutiens seu- 
lement qu’elle ne serait, dans tout état de cause, 
admissible que comme base d’une contribution 
directe sagement modérée sur les maisons; qu’en 
conséquence, avant de 1 adopter, il faudrait les 
décharger do la partie de contributidh do celte 
espèce qu’elle supporte déjà sous d’autres déno- 
minations. Je soutiens en outre que la taxe pro- 
posée n’est point de saison; carie revenu des 
maisons est maintenant comme perdu dans toute 
la Franc), et a besoin de quolqu-s années de paix 
pour s’y relever. Ce genre do propriété est même 
devenu très onéreux à ses possesseurs : n’en jugez 
point par les beaux quartiers de Paris; mais par- 
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courez les villes notables des départemens , et 
vous en resterez convaincus. 

» Avez -vous songé à l’effet infaillible que pro- 
duirait h la longue, sur les loyers, cet impOt, 
pour peu qu’il durât? La concurrence augmen- 
tant sur les petits loyers, ils hausseraient de prix; 
cette même concurrence diminuant sur les loyers 
considérables ÿ il arriverait que les riches lo- 
cataires resteraient magnifiquement logés à 
meilleur marché. Vous vouliez frapper l’opulent, 
et vous frapperiez le nécessiteux. 

B Laussat craint que la taxe proposée n’ait chez 
nous l’effet qu’elle a eu en Angleterre, celui de 
nuire aux progrès de l'architecture. Il ne croit 
point que cet impôt soit assis sur la base d’une 
véritable égalité. Le nombre des fenêtres n'a, le 
plus ordinairement, aucun rapport avec les facul- 
tés de l’habitant; ici. il tient au goût régnant de 
l’architecture; là, à la commodité des distribu- 
tions ; ailleurs, à des accidens de localité, comme 
l’obscurité d’une rue ou la symétrie commandée 
d’une place, bien souvent à la quantité d’indivi- 
dus composant une famille. 

» Le nombre des fenêtres dépend aussi beau- 
coup du climat et des mœurs. Un impOt decegen- 
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re serait infiniment peu prodacllf pour l’Espa- 
gne. Ce qui est vrai de nation à nation, l'est du 
plus au moins de département à département. 
Enfin, Laussat pense qu’au peint où en sont nos 
finances, la mine des impôts indirects est la seu- 
le qui nous reste à exploiter : qu’on y procède, 
dit-il, arec de la bonne volonté et sans préven- 
tion, et je ne doute pas que nos embarras ne se 
dissipent, et que le peuple et le trésor n’y trou- 
vent également de l’tfvantage. 

B Je vote contre la résolution. > 


HOGDBT : « Il me semble qu’on aurait pu trou- 
ver un impôt moins odieux que celui qu’on vous 
propose sur le jour et sur l’air. Le rapporteur a 
pris pour base du revenu qu’il donnerait dans 
toute la République le revenu de Paris. J’ai été 
pendant trois ans administrateur de cette com- 
mune, et je peux donner au Conseil des rensei- 
gnemens sur le produit que l’on peut espérer de 
cet impôt à Paris. J’ai fait numéroter les maisons 
de la division des Gardes-françaises. Le total 
monte à 470. J en mets 500. Il y a 48 divisions 
dans Paris, cela fait 24,000 maisons. 11 y ea a qui 
n’ont pas 10 lenêtres; celles des faubourgs, par 
exemple, qui n'ont qu’un étage. 

» Hais je suppose que, règle générale, chaque 
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maison ait 20 fenêtres, cela fait 480 mille croisées 
dans tout Paris. Je veux bien encore en porter le 
nombre à 500 millo. Le [ rix moyen de l’impôt uû 
par chaque croisée sera do 50 centimes : ce qui, 
pour 500 mille fenêtres, donne 258 mille fr. Je 
suppose ^encore que le revenu total dans Paris 
aille à àûO millo francs ; Paris fait la vinglièrae 
partie do la Ripubli juo, surtout par rapport aux 
portes et fenêtres; car un grand nombre des mai- 
sons qu’il renferme ont 5, 6 et 7 étages, tandis 
quo celles dos autres départemens ont au plus 3 
étages. 

D Mais je veux bien encore supposer quo Ppis 
ne lasso que la trentième partie de la Républi- 
que, il en résultera que l’impôt produira on tota- 
lité neuf millions, desque ls il faudra déduire au 
moins un million pour les frais do perception. Et 
c’csl pour un si modique preduit qu’on crée un 
i I ôl si cdieuxl N’aurait-on pas pu lo faire por- 
ter d’une manière plus avantagpusc et moins ré- 
YoUanto, sur lo sel, par exen)p]e? 

» Jj vote contre la résolution, d 


Quo pourrait-on ajouter à toutes ces criti- 
ques d’un impôt quin’avail pour justificaliou 
quo la nécessité du moment, et qui violait si 


Digitized by Google 



47 


ouvertement tous les principes en matière de 
contribution. La taxe des portes et fenêtres, 
telle qu’elle fut établie en l’an VU, était ex~ 
iraordinaire ; elle devait CÆsser avec les cir- 
constances, et cependant voilà cinquante- 
neuf ans qu’elle subsiste I 
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L’IMPOT DES PATENIES. 


« L’étendue des besoins publics a déter- 
miné l’établissement de cet impôt. » 

(Rapport. 1791, 11 septembre.) 


Le moins qu’on puisse reprocher à l’impôt 
ues patentes, c’est d’avoir pour assiette non le 
bénéfice^ mais Veocercicê de l’industrie. Deux 
marchands d’une même ville s’adonnent à la 
môme profession. L’un perd, l’autre gagne. Le 
fisc n’êtablit aucune distinction entre celui 
qui s’enrichit et celui qui se ruine. 

I 
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Est-ce là de la justice? Est-ce là de l’égalité? 

L’impôt des patentes n’a aucune raison d’ê- 
tre. En rétablissant, voulait-on atteindre les 
capitaux mobiliers? Non, puisque c’était là le 
rôle réservé à la contribution mobilière. Vou- 
lait-on imposer le travail et punir l’industrie? 
La supposition n’est pas admissible. Voulait- 
on faire payer la protection accordée à l’in- 
dustriel et au marchand? Mais tout citoyen, 
par la contribution mobilière, achète déjà 
celte protection. Quel but donc se proposait- 
on? De trouver sous une forme nouvelle une 
nouvelle ressource pour subvenir aux nécessi- 
tés du moment. L’aveu en est écrit en ces ter- 
mes au moniteur^ dans le rapport sur l’impôt 
des patentes fait à l’Assemblée constituante en 
1791 : 


M. DALLA BDB, uu tiom dü comilé dfi contribu- 
tions publiques. — « Votre comité des contribu- 
tions publiques, en vous soumeUant son rapport 
sur le timbre, vous annonça qu'ii s’occupait d’uu 
droit do pa'ento. Nous devons aujourd'hui vous 
entretenir des détails relatifs à ce drOit et des 
motifs qui ont déterminé votre comité à le 


Digitized by Google 



oO 


m£t‘rô au nombre de vos lois de finances... Vous 
avez décrété un droit sur les actes, sur les suc- 
ecsslons; vous avez impo é le pspier sur lequel 
ces actes doivent Cire écrits ; mais le produit 
présumé de ces impôts, en y joignant même réva- 
luation de ceux que les terres peuvent raisonna^ 
blement supporter, n’est pss cicore assez comi- 
dérable pour atteindre la hauteur de vos besoins. 
Pressé entre l'exttéme nécessité et la difficulté no» 
moins extrême d imposer, votre Comité s’est vu 
forcé de taire tomber l’avance de l’imposition sur 
ceux qui débitent les productions ou les mar- 
chandises. » 


Les motifs qu'on faisait valoir pour justifier 
cet impôt sont curieux à lire : Ce n’est en dé- 
finitive, disait-on, qu’une avance que les mar- 
chands font ; ils ne souffriront donc pas de 
l’impôt. 


* Ils se récupèrent toujours de cette avance a- 
vec avantage, avec restitution de leurs fonds et 
de leurs intérêts, aux dépens des consommateurs 
ou des premiers vendeurs de productions. 

» N’imaginez pas pouvoir faire contribuer les 
B marchands à l’impôt, disait le sage Franklin, au 
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T» parlPrtiPTit d’Angleterre; Ils mettent l'impôt dam 
» leurs facture?. » 

» Quand on taxe l^ur commerce, on les consti- 
tue percepteurs à charge d’avances, dont les der- 
niers acheteurs ou les premiers vendeurs leur 
font nécessairement la restitution. Aussi, le plus 
grand mal des impôts sur les marchandises est-il 
dans la gêne et le ralentissement qu’ils appor- 
tent âu commerce. Ce mal est moindre dans une 
imposition qui n’exigera point d’exercice habi- 
tuel, ti dont le système est ordonné sur les bases 
les plus simples, combiné de manière que le né- 
cessaire, qui ne doit jamais êtro taxé, n’en soit 
point altéré, etciue le superflu passe par les pro- 
pott'ons graduelles d’une taxe dont le maximum 
sera bien rao téré. » 

(Rapport sur la loi des patentes. 1791.) 

L’Assemblée constituante éprouvant te be- 
soin de se juslvfier à ses propres yeux de la 
mesure purement fiscale que les nécessités du 
moment la forçaient d’établir, feignit do la 
rattacher à l’abolition des jurandes et des maî- 
trises. Voici ce qu’elle faisait diro par son 
rapporteur à ce sujet: 

« Votre comité a cru qu’il fallait lier 
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l’existence de cet impôt à un grand bienfait pour 
l’industrie et pour le commerce, à la suppression 
des jurandes et maîtrises, que votre sagesse doit 
anéantir par cela seul qu’elles sont des privilè- 
ges exclusifs. La faculté de travailler est un des 
premiers droits de l’homme ; ce droit est sa pro- 
priété, et c'est sans doute, suivant l’expression de 
ce ministre philosophe qui avait deviné quel- 
ques-unes de vos pensées, c'est sans doute c La 
» première propriété, la plus sacrée, la plus im- 
» prescriptible. ...» 

B D’après ces considérations, votre comité a cru 
devoir vous proposer d’exercer telle profession, 
etc... à la condition do payer une redevance an- 
nuelle proportionnée à l’étendue et au succès de 
leurs spéculations. » 


C’était, comme on peut facilement le voir, 
une contradiction de plus ajoutée à cet écha- 
faudage de contradictions, d’injustices et d’i- 
négalités superposées , qu’on appelle , en 
France, le système des contributions publi- 
ques. L’Assemblée nationale déclarait ainsi 
que l’impôt des patentes était le prix de l’af- 
franchissement de l’industrie. Mais si c’était le 
prix de l’affranchissement de l’industrie, ce 


\ 
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devait donc être un impôt personnel ; il de- 
vait donc être spécialement et exclusivement • 
payé par les coramerçans. Or il devait être 
payé, en déünitive, par les consommateurs, 
disait le rappo''t. On ne savait évidemment 
pas ce que l’on faisait. 

Les critiques ne manquèrent pas à cette 
nouvelle conception de l’Assemblée constituan- 
te aux abois. Un représentant du peuple, d’un 
seul mot, flétrit le projet de décret : 


« BÈGOüEN. — On disait autrefois, que le droit 
do travailler était un droit régalien. Nous 
pensons maintenant, et le comité paraît penser 
avec nous, que c’est un droit national. Cepen- 
dant, le projet qu’il nous présente tend à faire 
renaître les jours où l’on s’enorgueillissait de vi- 
vre sans rien faire, on appelait cela vivre no- 
blement. Au lieu d’exiger des patentes pour les 
travailleurs, il faut plutôt soumettre à en prendre 
ceux qui resteront oisifs. Je demande donc la 
question préalable sur le projet de décret. (1) » 


(1). Séance du 15 février 1791. 
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Ces paroles étaientla condamnation de l’im- 
pôt sur les patentes; cola n’empêcha pas cet 
impôt (l’être établi provisoirement. Le provi- 
soire dure encore. 
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V. 


l’EIVREGlSTREHENT ET LE TIMBRE. . 


« Les droits d’enregistrement sur le» 
ventes ont le défaut d être trop élevéi • 
ils paralysent ainsi l’esprit de légitime 
spéculation et l’empècheni de se porter 
sur la propriété foncièr**, ou bies ils pro- 
voquent la fraude. 11 est de notoriété 
publ que qu’il se fait peu de ventes 
une partie des droits ne soit fraudée. Il 
serait possible d’avoir plus de ventes ef 
moins de fraudes Les droits équivalant 
aujourd’hui à 6 1/2 0/0, il s’ensuit que, 
pour le succès des spéculations, con> 
siî^tant à acheter pour revendre, il faut 
que la valeur vénale de l'Immeuble 
hausse de l.*) 0/0 dans le délai de I4 
première partie de l’operation à la se- 
conde, ce qui est bien fort. » 

(aaCDEL CUEVAUBR.) 


Le droit d’enregistrement et le droit de suc- 
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cession prélevés par l’Etat sont deux droits 
distincts qui ont une origine différente. 

Le droit de succession remonte à Auguste. 
« Auguste, dit Tacite, affecta à l’entretien de 
la caisse militaire le produit du vingtième, 
qu’il imposa sur les successions, les legs et 
toute espèce de donation à cause de mort. » 
Cette taxe, établie en France sous le nom de 
centième denier^ y reposait sur le principe que 
le roi, étant seigneur suzerain de la terre de 
France, avait un droit de propriété sur tou- 
tes les choses dont il voulait bien laisser à ses 
sujets la libre disposition. 

Le droit d’enregistrement des actes a une 
autre origine. Il remonte à François I". Il 
portait le nom d'insinuation. Vinsinuation é- 
tait l’inscription des contrats concernant la 
propriété, sur un registre public; cette forma- 
lité ne fut appliquée d’abord qu’à certaines 
transmissions de propriétés. Mais, successive- 
ment, et sous les noms de contrôle^ scel, petit 
scel, etc., on y soumit les actes des notaires et 
des greffes, les actes judiciaires et autres. 
L’inscription permanente offrait une garantie 
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que ne présentait pas le système des simples 
publications. L’intérêt général, et non celui du 
fisc, fut donc d’abord le but de cette institution. 

Mais en 1790, lorsqu’on organisa Vinsinuation 
et le contrôle sous le nom de l’enregistrement, 
se proposa-t-on uniquement pour but de don- 
ner une garantie aux transactions? Non; pour 
cet impôt comme pour tous les autres impôts, 
le besoin impérieux qui exigeait qu’on fît ar- 
gent de tout fut la considération décisive. La 
pensée de François I«r fut dénaturée par l’As- 
semblée constituante, car le prix du service 
rendu disparut sous le poids du droit dispro- 
portionné. La nécessité fut l’excuse qu’on in- 
voqua ; 


HOBiN. «Vous ne chercherez plus, comme on Ta 
déjà fait dans les impôts ou dans leurs détails, ce 
qu’ils ont de hon ! On l’a déjà dit : Il n’y en a pas 
de ce genre; ils ne peuvent être que moins oné- 
reux respectivement aux autres ; dans l’alterna- 
tive lâcheuse, dans le choix forcé d’un ma), il 
faut choisir le moindre 

» Les droits d’enregistrement ont l'avantage de 
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frapper principaUme il sur Us riches ; sur celle 
clos e heureuse itUi hérite, gui achète, sur celte 'n 
un mol qui d spuse des biens de la société, el qui 
devrait à eVe seule en fournir tous les frais. 

* Lo temps viendra peut ôiro où nos succes- 
seurs, placés dans des circonstances p’us heu- 
reuses, examineront si la règle de tout impôl re 
se trouve pas dans des principes qüb l’état dk 
vos Fl^A^ces m'bmpùciik d'invoqoeb, savoir : que 
celui qui n’a que le nécesssire (je dis sa subsis- 
tance), ne doit rien à lEtat; qu’au contraiio le 
citoyen qui a da superflu doit à la société, dans 
l-.s besoins publics et pressans, à concurrence do 
tout son supeifld ; car l’estomac du pauvre a des 
droits aussi impériaux et aussi sacrés que celui 
du riche. Je crois qu’il n’y a de sévèrement juste 
que l’impôt progressil qui commencerait à i’ab- 
so’u nécessaire ecclusivcment. » 


Il n’entre pas dans notre cadre de nous livrer 
ici à l’examen des services que rend, et de ceux 
que pourrait rendre l’enregistrement ; nous 
avons voulu seulement en constater le carac- 
tère dominant : le droit d’enregistrement pro- 
portionnel est un impôt. Comme tel, il de- 
vrait dom- avoir une base; or, celte base lui 
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manque onlièreir.enl lorsqu’il prélève un droit 
do 6 fr. 05 0/0 sur les mutations à litre oné- 
reux, do 20 centimes 0/0 sur le prix cumulé 
de toutes les années d’un bail, et de 1 fr. 100/0 
sur les emprunts avec afrcctalion 'd’byj^o- 
lliè«iucs. 

Quand vous vendez une terre pour acheter 
une maison d’égalo valeur, ou môme lors- 
que vous convertissez vos capitaux en immeu- 
bles, est-ce que votre far tune s’accroît? Non ; 
pourquoi donc ce droit exorbitant do 6 fr. 05 
p. 0/0? C’est une atteinte évidemment portée à 
la liberté des transactions. 


Quand vous prenez à bail ou à loyer des 
biens meubles ou immeubles, C't-cc que vous 
faites autre chose qu’entrer en jouissance de 
meubles ou d’immeubles ayant acquitté déjà 
l’impôt ^ous la forme de contribution fonciè- 
re, mobilière, e!c., etc.? Non; pourquoi donc 
ce droit de 20 centimes qui se cumule sur le 
prix do toutes les années et qui assimile à des 
baux do neuf années les baux qui n’ont quo 
trois ou six années de durée? C’est la fiicaUlé 
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poussée jusqu'à l’arbitraire le plus inquali- 
fiable (1). 

Quand vous ôtes obéré et qu’il vous faut 
emprunter à un taux excessif et ruineux, est-ce 
que l’Etat intervient pour vous faciliter ce 
prêt? Non; pourquoi donc ce droit de 1 fr. 
10 0/0 qu’il prélève? C’est de la barbarie, car 
c’est ajouter à votre gêne et accélérer votre 
ruine. 

Le droit d’enregistrement sur les mutations 
à titré onéreux devrait donc être considéra- 
blement réduit; plus réduit encore, propor- 
tionnellement, sur les emprunts contractés a- 
vec affectation d’hypothèques, sauf à l’aug- ' 
monter sur les mutations à titre gratuit^ dans 


(t) Voir ce qu'a écrit M. de Dombasle : Du 
droit d'enreffistrememt sur les baux à ferme. Cest 
par ces mots qu’il termine ; 

« Je ne sais pas s’il serait possible de citer en 
législation un exemple où Von produise autant de 
mal pour un aussi mince intérêt, » 
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la proportion déterminée par la nécessité et 
les besoins du Trésor public. 

Comment 1 Vous héritez : c’est à dire votre 
fortune vient de s’accroître sans risque et 
sans travail; dans ce cas les droits que vous 
aurez à payer à l’Enregistrement seront plus 
faibles que ceux qu’il réclame de vous lors- 
que vous vous bornez k faire usage de la 
liberté de transformer votre fortune par la 
conversion de vos capitaux en achat d’immeu- 
bles ; en d’autres termes, les mutations à titre 
onéreux (acquisitions et ventes) sont sou- 
mises à un droit plus élevé que les muta- 
tions à titre gratuit (donations entre vifs et 
par décès), contrairement à ce principe posé 
par l’art. 4 de la loi du 22 frimaire an VII: «la* 
droits sont assis sur les valeurs. » 


CeUe inégalité à contresens n'est pas la 
seule qu’on ait à reprocher à l’Enregistrement. 


En voici encore une autre ; 

Vous héritez de votre frère ou de votre on- 
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clc; il pas-ait pour rirho , mais il no IVtait 
pas; il possédait 500,000 francs il’immoublc«, 
mais il devait i50,0ü0 francs; vous aurez à 
payer 32,5üO francs. 

A côté do vous, un do vos amis de ccdlége 
hf^ritc égalcmont de son (r?ro ou do son on- 
cle; CO frère ou cot onde passait pour pauvre, 
mais il était avare; il laisse 500,000 fr. en 
especes et valeurs; cet ami en sera quitto 
pour {iav(‘r à l'enregislroment 15,000 francs. 

Dans le premier cas ; 

50.000 (r. nets auront payé : 32,500 francs. 

Dans le second cas : 

500.000 fr. nets auront payé: 15.000 francs. 

Différence : 116 0/0 de plus. 

Fst-co n de la jusIiC'*? F.'l'CO 1<\ de l’égaldé ? 

Nous no dirons rien ou pre-que rien du t ni- 
bre. Cet impAt e.st une invention fiscale (lui 
f^it double emploi avec le droit d’enregistre- 
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ment. Des 30 millions qu’il produit, plus de 26 
millions proviennent du limbrc do dimension 
oxip[é pour les actes. Or, ces actes étant tous 
susceptibles d’enregistrement, il est évident 
que l’impôt sc trouve payé deux fois sous deux 
formes différentes. Ici nul prétexte de service 
rendu h alléguer. 

Le timbre est une mesure fiscale qui ne se 
jaslifio par rien, et ijui, comme disait M. Uœ- 
derer à l’Assemblée constituante, « a l'ir<con~ 
vénient de charger également des profits in- 
égaux. » Quant au timbre des cfrols do com- 
merce et obligations sous-seing privé, qui 
rapporte 4 millions au Trésor, voici le juge- 
gemont que porte sur lui un homme compé- 
tent, M. Tegoborski, dans son ouvrage sur les 
finances de l’Autriche : 


a Le timbre appliqué aux litres et documens 
sousseing-privé, aux elTets de commerce, aux li- 
vres des négocian*», n’a plus déjà ccKe parfaite 
innocuité, et il faut qu’il soit bien modéré pour 
no pas être onéreux, car il frappe dès lors une 
deuxième fois les rentes et les capitaux déjà im- 
posés sous d’autres formes. » 
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VI. 


/ 


L’IMPOT SUR LES BOISSONS. 


«On est frappé de la complication et de la 
divergence de ces combinaisons qui attei- 
gnent la matière imposable par des taxes 
aussi differentes et qui mesurent aveuglé- 
ment les facultés des contribuables sur la 
base mobile et trompeuse de la population 
locale. Ce régime exceptionnel, aussi injüste 
qu’iMPBCDENT, élève les charges spéciales 
inhérentes à l’habitation des villes, par des 
doubles droits, et par une surtaxe qui ag- 
gravent les impôts du Trésor sur les mar- 
ches les plus favorables à l’écoulement des 
produits et ù la vente des denrées. » 
(d’audiffbet. Système financier.) 


Aucun impôt n’est plus vexatoire (1) dans 


(1) TABLEAU DES IMPOTS DIVERS QUI PÈSENT SUR LB 
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S“On applicalioii; aucun n’est plus coûteux 
dons sa perroption, qui dépasse 20 0/0. Le vin 
qui , dans les grands centres do production , 
vaut do 10 à 15 ir. l’hectolitre, qui pourrait 


VIN SKLON LBS MODVBMBNS QO’ON LOI FAIT 6CBIR 
BT LBS DESTINATIONS QO’lt REÇOIT. 


1. Impôt au profit de l’£tat sous le titre do 
contribulion foncière. 

2. Impôt au profit do l'Etat , sous le titre de 
paisavant, ei’gible chaque fois qu’un pronrié- 
taire fan transporter du vin d’une de ses caves 
dans uue autre. 


3. Impôt au profil de l’Etat, sous le titre, d'ac- 
quit à caution, chèque fois que le vin est trans> 
porte dans un entre|ôt. 

à. Impôt au profit de l’Etat, sous le ütre de 
droit de mouvement, chaque fois que du vin est 
vendu à un particulier pour la consommation de 
sa itiaison. 

&. Impôt au profil de l’Etat, sous le titra de 

5 
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ôlro rendu et vendu à Poris, avec bénéfice, 
à r.iison de 20 h 25 conlimcs le Mire, ne des- 
cend jamais au dessous do 40 centimes. Le 
vin le plus grossier et le vin le plus exquis, le 


droit dt détail , quand le vin e.st vendu par les 
dëbitans. 

6. Impôt au profit de l’Etat, sous le titre de 
lietnee, payable par le marchand en gros qui 
nui aux debitans. 

7. Imr O* au profit de l’Eiat, sous le nom de 
li^ente, i^yiLio pari sdéuilans. 

8. Im^ôl au profil dd 1 Etat, sous le nom do 
licence, payable par le proprié*aire qui veut ven- 
dre son vin en detail. 

P. Impôt au profit de l’Eiat, sous le nom de 
licence, payable par le marchand distillateur. 

10. Im;ôt au profil de l'Elat, sous le nom de 
licence, i ay*fb’e par le proprietaire qui veut met- i 
trodans son vin une certaine quantité a\au-de- 
vie pour composer des rogommes. 

11. Impôt au profit 'te VEtit, sois le tit:e Je J 


I 
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moins cher et le plus cher, acquittent le môme 
droit; le vin d’Argenteuil et lo vin de Châ- 
teau-Margot sont égaux devant la loi. L’ou- 
vrier qui consomme un liiro de vin par jour 


dro 'l d entrée, payable pour le vin qu’on introduit 
dans les villes. 

12. Im;0t au profit de l’Etat, sous le titre de 
droit de navigation, lorsque le vin es l transporté 
sur dos rivièreî, même lorsiuo le gouvernement 
les néglige et qu’ulies ne sont navigables qu'à la 
faveur des orages ou des fontes de ne ges, au mi- 
lieu des dangers qu’entraînent leurs dôborde- 
mens. 

13. Impôt spécial au profit de l’Etat, sous le 
même titre do droit de navigation, sur les canaux, 
où le vin est taxé plus qu'aucune autre espèce de 
marchandises. 

14. Impôt au profil do l’Etat, sous le même titr 
de décime de guerre, après trente-quatre ans de 
pan, qui accroît d’un dixième la plus grande 
partie des treiza impôts précédons. 

15. Impôt au profit des ville?, sous le litre de 

droit d'octroi, 

\ 

16- 1 npOt au profil ios lubitans de certaines 
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dans sa famille paie par an un impôt indirect 
de7t fr. 27 c.; tandis que du vin ayant coûté 
et valant dix fois plus, du vin ayant coûté 4 
francs la bouteille, au lieu de 40 centimes le 
litre, n’eût pas payé au fisc un centime de 
plus. 

Le jour n’est-il donc pas venu, enfin, après 
trente-cinq années d’ajournement, de tenir 
les promesses faites à l’envi par la Restaura- 
tion et l’Empire, en avril 1814 et avril 1815? 

Le 27 avril 1814, M. le comte d’Artois, en sa 
qualité de lieutenant-général du royaume, 
rendait le décret suivant ; 


a Ne voulant pas préjuger ce que le Roi no- 
tre fière, du consentement de la nation, pourra 
apporter de modifications à la perception des 
droits réunis, mais connaissant scs intentions 


villes qui, par des perceptions à leurs barrières 
sur les vins, s’aflrancbissent, en totalité ou en 
partie, de leurs contributions personnelle et mo- 
bilière. 
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paternelles pour U toulagemeni du peupla, noue 
avons cru devoir retrancher tout ce que cet impô 
a de vexaloire. » 


Le 8 avril 1815, un an après, c’était l’Em- 
pereur, de retour de l’île d'Elbe, qui renché- 
rissait en ces termes sur ce décret ; 


«Napoléon, considérant que le droit de mouve- 
ment et le régime des exercices pour la percep- 
tion du droit sur les boissons excitent des plain- 
tes qui ne permettent pas d'ijooKNEB les mesures 
à prendre pour an affranchir le propriétaire, le 
commerce et les redevables . . . » 


Est-ce que les faits ne se réunissent pas tous 
pour protester contre l’impôt des boissons? 

Ainsi, df'puis 1809, la consommation du 
vin à Paris a diminué dans la même propor- 
tion que s’est augmentée la population de Pa- 
ris, d’environ 52 0/0 (1). 


(1) David Macaire. 
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En 1809, la consommation de via de rhàbi- 
tant de Paris a été de 16o litres 65 centilitrèâ. 

En 1840, do 94 litres 98 centilitres ; 

En 1841, de 106 litres 44 centilitres. 

Le même écrit auquel sont empruntés ces 
renscignemens, y ajoute ceux-ci : 

Celui qui, dans Paris, avec une pièce de vin 
en (ait deux, gagne en sus du bénénce ordi- 
naire de vente 43 fr. 30 sur les droits d’entrée; 

50 » sur l’achat du vin. 

93 fr. 30 

Aux renscignemens qui précèdent, il faut en- 
core ajouter les suivans, publiés par un habile 
chimiste, M. Gannal : 


«Autrefois, l^sarts et rindus'.rioconsommaiPnt 
annuollcrocnt plus de h moitié de la récolto des 
vins; la confection du vinaigre, de l’acide acôil- 
que, des carbonates et des acétates de plomb et 
de cuivre, ce:Ie des alcools destinés aux arts é* 
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taient les principales sources de celte consôm- 
maiion. 

» Aujourd’hui, cette voie d’écoulement a totale- 
ment disparu, grâce aux progrès de la chimie : 
aujourd’hui, avec l’a'cool de fécule on fait le n- 
naigre; avec le vinaigre de bois (acide pyro-acé- 
tique) on fait tous les acétates ; et cela donne sur 
ces produits une diminution de plus de 70 0/0. 

Le vinaigre de table lui-môme ne se fat rlque 
plus avec le vin. Je connais à Paris une fabrique 
qui fait, en fraude, à 10 centimes le litre, p.us de 
la moitié du vinaigre qui s’y consomme. -- Aussi 
tous les élabüssemens qui, à Orléans, à Biol?, etc., 
s’occupaient de ce genre de pioduits, sont-i's 
fermés depuis plusieurs années. 

» Aujourd’hui, lalcool de fécule et l’fspiit 
de toi?, que l’on peut livrer h 40 centimes le li- 
tre, remplacent l’alcool de vin qui ne peutsoutc- 
nlrla concurrence. Et il faut qu’on le sache bien, 
la quantité de vin consommée pour produire au- 
trefois ces alcools était supérieure à celle néccs- 
sairo pour produire les eaux de-»io. Cette der- 
niè.o voie d’ecou'ement (rcjulemcnt par Irans- 
lornialioti) est la seule qui subsiste encore. » 

A l’autorilé de lails , ajoutons relie dos 
, témoignages suivons ; 
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DI FoiBONNAif. — « Si lo dfoil sur le rin est 
fixé par muid, est-il juste que les Tins dont la \ 
qualité supérieure est exclusirement destinée aux 
riches ne paient que le même droit que les vins 
dont la qualité médiocre exige qu'ils soient con- 
sommés dans la prorince de la production ? Si le 
droit est réglé par la valeur du vin, quelle sour- 
ce intarissable de difficultés pour la perception, 
et de fraudes de la part du redovable ? » | 

j.-B. SAT. — a Présenter les contributions indi- 
rectes comme une taxe que le contribuable ac> 
quitte sans s’en apercevoir, et qu'il conlonl 
avec le montant du sacrifice auquel il se résout 
pour le livrer aux consommations atteintes par 
les droits, est un argument plus financier que 
moral. » 

D'AUDirriKT. — c C’est la mauvaise assiette de 
rimiifit sur les boissons qui a fourni de tout temps 
des prétextes d'attaque, soit aux producteurs, soit 
aux redevables. 11 y a, en effet, un premier droit 
sur le prcducleur; 2» un droit de circulation de 
1 fr. 60 c. par hectolitre de n’importe quelle qua- 
lité de vin ; 3« un droit d’entrée de 2 fr. 12 c. ; 

4o un droit de détail de 6 fir. 25 c. ; un droit 
d’octroi pour la ville. 11 y a ici une monstruosité 
d’atteindre la matière imposable par des taxes 
aussi diflérentes, et de mesurer les facultés des 
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contribuables sur la base mobile et trompeuse de 
la population locale. 

» En mars 1830, l’administration des finances 
n’hésitait pas à annoncer qu'elle était prête à a- 
bandonner un système qui offrait tant do chan- 
ces à la fraude, qui consacrait de si grandes iné- 
galités de répartition, et qui pourait restreindre 
la consommation en arrêtant les vins par plu- 
sieurs taxes à la fois à l’entrée même des lieux 
où la population est le plus agglomérée. Elle de- 
vait substituer, comme le témoigne le rapport au 
roi de M. de Chabrol, une taxe générale basée sur 
la valeur vénale, à tous lés autres droits. » 

'La majorité de l’Assemblée législative peut 
rétablir l’Impôt sur les boissons, mais ce sera 
le premier impôt que détruira la première ré- ’ 
volution, et il ne contribuera pas peu à la 
hâter. 



VII. 


LES DROITS DE DOUANE. 


« Des tarifs hases sut de faux prin- 
cipes ont engagé l'indtistrie, le 
commerce de la/rancedans de faus- 
ses voies. Comment deüvrei le pays 
des charges auxquelles scs hommes 
d’Etat l'ont soumis ? » 

LE COMTE DUCHATCL. 


L(‘s droits dédouanés appellent depuis long- 
temps une ri^forme qui profile au développe- 
ment de notre commorc 5 sans nuire au pro- 
grès de notre industrie. Toute proiiibition ab- 


j 
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solue ou indirecto aurait déjà dû être aboli'ô. 
A quoi bon, par exemple, les prohibitions qui 
frappent le curcuma en poudre et la chicorée 
moulue? Il est des matières premières sur les- 
quelles lo droit aurait dû être depuis long- 
temps (1) réduit ou supprimé: au premier rang 
est le colon, qui entre dans les manufactures an- 
glaises exempt de taxe, et qui n’arrive dans les 
mânufacluTe> françaises qu'apièi avoir payé 
un impôt de 22 francs. 50 centimes par 100 
kilogrammes. Si, en 1837, ainsi que nous le 
demandions à celle époque, l’on eût réduit de 
moitié le droit sur les sucres, la consomma- 
tion eût pris dans ces douze années un im- 
mense essor, et le sucre serait aujourd’hui la 
base inébranlable d’une taxe aussi fructueuse 


(1) DEDELAY. — « Il y a nécessltô, de ména- 
ger les droits à l'entrée des matières premières. 

» Tout impôt qui pèserait trop sur notre in- 
dustrie, deviendrait impoUiique. Aussi la partie 
des droits de douine relatifs à l exporiatlon en 
général ttà l’imporialioa des matières premiè- 
res, doit-elle être très ménagée » 

(aS8bmbi.be constitoantr, 1790.) 
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pour le trésor qu’insensensiblo pour le con- 
sommateur. Notre marine qui dépérit, se fût 
relevée, surtout si celte mesure n’eût pas été 
isolée, si elle se lût étendue aux cafés, si elle 
eût découlé de ce grand et fécond principe : 
Modération des taxes. Notre tarif de douanes 
est surchargé d’une multitude d’articles rap- 
portant chacun moins do 1,000 francs. Tous 
ces articles auraient dû être effacés de notre 
tarif afin de le simplifier et d’enlever aux ad- 
versaires de la protection éclairée les arm^ 
qu’il a le tort de lui fournir contre elle. L’ad- 
ministration des douanes n’a pas encore re- 
noncé à l’exercice du droit de visite sur la 
personne des voyageurs; celle odieuse et mi- 
nutieuse perquisition aurait dû être depuis 
longtemps interdite. 

La douane sans douaniers^ voilà le problè- 
me à résoudre, et nous avons la conviction 
qu’il peut être résolu dans ces termes. 


DIgitIzed by Google 



VIll 


L’OCTROI. 


M L’octroi est un droit abusif dont usent 
les villes pour se procurer des ressources 
financières aux dépens des campagnes, en 
soumettant toutes leurs denrées à des 
taxes énormes qui en diminuent la con- 
sommation, et qui sont, en outre, suppor- 
tées par les citadins les plus pauvres. » 
(TuncoT.) 

« Ne savez -vous pas que tout le monde 
est mécontent des bases adoptées pour 
cet impôt ; qu'il pèse inégalement sur les 
diverses classes de la population? 

» Comment ! il y a dans la population 
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Irançaite dos contribuables qui paient trois 
foiscct imp<M ; il y en a qui ne le paient 
qu’une fois: il y en a (]ui ne le paient pas 
du tout. Et vous trouvez que cet état rte 
choses est tolérable ? Et vous ne voulez 
pas prévoir qu'un moment >icndra, dans 
un an, d^ns deux ans, j’ignore l'époque, 
où vous serez forcés par la raison publi- 
que, à raodillcr l’assiclte de cet impôt? 

» L’octroi, messieurs, est la cause 

principale des inisèr es qui albigent les po- 
pulations urbaines. L'octroi augmente le 
prix des alimens Us plus essentiels, de la 
viande, du vin. L’octroi renchérit le com- 
bustible, l’ottroi rend matériellement la 
vie difficile. l.orsqu’un conseil municipal 
distribue des bons de pain, lorsqu’il fonde 
et entretient des hôpitaux, il ne fidt que 
réparer une partie des malheurs que l’oc- 
troi cause; il lestituc aux pauvres une 
partie des sommes que ceux-ci ont pay. es 
A l’octroi ; j’aime mieux, quant à moi, pré- 
venir le mal que d’avoir à le réparer. >» 
(tÉo.x FAüCiiF.n, Moniteur, 18i7,) 


Ce qui est vrai pour les visites pratiquées 
par la Douane est bien plus vrai encore pour 
les visite « pratiquées par l’Octroi, car l’of troi 
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no saurait prétendre qu’il protège aucune 
branche do l’induslrio nationale. En opposant 
une barrière au développement de la consom- 
mation, il nuit à l'essor oe la production. Eït- 
ce croyable? Après trente trois années 'de 
paix, l’Etat continue encore de prélever le 
dixième do l’octroi à litre de charge de guer- 
re^ à titre de hon$ de soupe des soldats. Sur 90 
millions qui se perçoivent au profil des villes, 
sans être insctils au budget do l’Etat, 60 mil- 
lions seulement entrent dans les caisses mu- 
nicipa'e-. Le surplus est absorbé par le dixiè- 
me de guerre et les frais de personnel, de 
matériel et d’entrepôt. Un tiers de cet impôt 
ne profile donc pas aux villes. 

Dans l’origine, l’oflroi fut une contribution 
locale établie au profit des pauvres. Il s’appela 
d’abord octroi de bienfaisance. Aujourd’hui, 
l’oclroi aggrave la misère du pauvre en enché- 
riscanl le prix de tout ce qui concourt à sa sub- 
siïtance. L’octroi perçoit 20 fr. 35c. sur un hec- 
to’itrc de vin qui vautdeS à 10 fr. dans le dépar- 
tement du Loiret. L’oclroi, qui ne percevait en 
l’an Vin que 15 fr. par tôle de bœuf, prélève 
aujourd’hui 44 fr 50. Aussi ne <!oil-on pas s’é; 
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tonner qu'en 1814, en 1830 et en 1848, les bu- 
reaux de perception aient élé brûlés et les 
préposés expulsés. 

L’octroi, celte douane intestine, comme on 
l’a justement appelé, est un des atrens les plus 
actifs de la démoralisation publique. Il en- 
courage l’esprit de fraude et stimule le génie 
de la falsification. L’octroi a fait son temps. 

Tous les principes et tous les faits le con- 
damnent. Interrogez Vauban, Montesquieu, 
Turgot et les hommes spéciaux : 


T4UBAN. — a Tout impôt sur les terres retombe 
nécessairement sur les produits; si donc on frap- 
pe encore les produits do taxes de consomma- 
tion, ces produits sont atteints deux fois lar l’im- 
pôt : tous les pauvres qui consomment ces pro- 
duits sont frappés deux fois injustement. » 

» Les taxes indirectes nuisent à l’entretien des 
peuples, au commerce et 4 la consommation. 

» Les impositions sur les denrées qui se con- 
somment, comme le pain, le vin, la viande, ont 
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pour elïol do rendre les consoiuniations plus chè- 
res. Alors les ouvriers, devenus plus pauvres, 
yyant plus besoin de travail, offrent leurs bras à 
vil prix, et leur misère devient doublement af- 
freuse. 

» Vous ôies libres, dit le ÜîC, de vous y sous- 
traire en no consommant pas. Cette liberté 
Tï\ xisle môoio pas. Pouvons-nous nous passer de 
sel, de vin, de vinaigre, de bois et de charbon ? 
El si nous ne le pouvons pas, comment sommes- 
nous libres? 

» Les contributions indirect is no se propor- 
tionnent jamais aux facultés des contribuables ; 
elles ne sont pas en rapport avec le prix des den- 
tées, et elles donnent toujours beu à d'énormes 
frais do perception; en un mot, on peut affirmer 
que les impéts sur les consommations sont tes 
plus inégalement répartis de tous, et que dans les 
DctioiiS où ils dominent, les familles les plus in- 
digentes sont sacriGées. » 

aONTB QLiEU.— c Po jr qu6 le prix do la chose 
cl le droit puisseiit se confondre dars la têtede 
celui qui paie, il faut qu’il y ait quelque rapport 
entre la marchandise et l'imi ôt ; et que sur une 
dentée de peu do valeur, on ne mette pas un 
droit cxccsHf. 


6 



8-2 


i La fraude étant, dans ce cas liés lucrative, la 
peine naturelle, celle que la raison demande, qui 
est la confiscation do la marchandise, devient in - 
capable de Tan Oter; d’autant plus que cette mar- 
rhindise est pour l’or linairo d’un prix très vil. Il 
faut donc avoir recours à des peines exlravag^jii- 
tes, et pareilles à celles quo l’on inflige pour les 
plus grands crimes. Toute la proportion des pei- 
nes est ôtée. Des gens qu’on ne saurait rfgardcT 
c mmo des hommes méetnns, sont punis comme 
dos scélérats; ce qui al la chose du monde ia plus 
ConiTaire à l'espril du gouvernewenl iJODÉRÉ, 

» J’ajoute que plus on met le peuple enoccasion 
de Irauler le traitant, plus on enrichit celui-ci, 
et on appauvrit celui-là. l'our arrê'er la fraude, 
il faul donner au lratlan( des moyens de vexalipn 
exlraordinairesy el loul est perdu. » 

LàHocncFouciiLT. — a Lcs droUs sur les bois- 
sons et les entrées des villes doiv’cnt être conser- 
v-^s, parce que vos besoins sont grands; mois ii 
faudra réformer les tarifs actuels el les graduer de 
manière que les ol j-^ts de luxe portent une plus 
forte charge, et que fis alimons du peuple éprou- 
Tent une grande diminution, » 

boeoer^b,— • Nous ayons rejîtô l’impô! sur 
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les consommations par les deux considérations 
suivantes : 

» 1® Parce qu’il ne pourrait atteindre le capi- 
taliste sans porter un coup sur les propriétaires 
louciers. 

» 2® Parce que cet im ^6t serait supporté égale- 
ment par l’homme pauvre et par 1 homme riche: 
ce qui serait une injustice. » 


DE CHABROL.—o Gn Objet de consommation sou- 
mis à l’impét indirect au profit do l'Etat, ne doit 
p!8 être taxé au profit des communes; l’jmpOt 
générai est exclusif de l’impôt local* » 


d'addifpbet — « Les droits d’octroi sont établis 
dans 1,508 communes, ayant ensemble une popu- 
lation dLe G, 500,000 a m?8. Leur produit total est de 
67,000,000 de bancs. Us portent en première ligne 
sur les boissons, puis les comestibles^ les com- 
bustibles, les matériaux» les fourrages et autres 
objets divers. Les tarifs varient avec les besoins 
des villes, et la taxe par tête ressort depuis 1 fr. 
50 c. jusqu’à 30 fr.; 722 octrois sont elTermés ; les 
au res sont perçus par les soins de l'autorité mu- 
Dicipalo, so'^s la &urva;br.Ci de la :ég e, Le. tré- 
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SOI est associé à celte perception par un prélève- 
ment du dixième du produit net. Ce prélèvement, 
qui ne porte que sur la portion des taxes desti- 
nées à remplacer la contribution mobilière ou à 
payer des dettes arriérées, ne s’élève qu'à 4,900,000 
fr. environ. Il doit son origine à l’obligation qui é- 
tait imposée autrefois aux communes de fournir 
le pain de soupe aux troupes. 

» La subvention lut réglée, par arrêté du 24 
Irimaiie an IX, à raison do 5 pour 100 du produit 
de l’octroi. Les communes ayant 4,000 âmes de 
population furent seules tenues d’abord à cetto 
indemnité. Elle lut portée, par la loi du ï4 avril 
1806, à 10 pour 100 et étendue aux villes qui, 
sans avoir 4,000 âmes, avaient plus de 20,000 fr. 
de revenu. La loi du 28 avril 1816 a rendu l'obli- 
gation générale sous le nom de subvention ; mais 
quelque dénomination qu’on donne à cet impôt, 
on doit reconnaître qu’il n’atteint qu’une partie 
de la population ; qu’il ne porte pas sur tous les 
revenus des communes; qu’il est inégalement ré- 
parti sur ceux qu’il atteint, parce qu’il s’élève ou 
s’abaisse suivant les besoins des villes ; qu’en un 
mot, il pèse d’autant plus sur le contribuable 
que celui-ci a plus à concourir aux charges loca- 
les. Ces considérations permettraient donc d’exa- 
miner s'il ne conviendrait pas d’abandonner ce 
prélèvement, dans le cas où les droits d’octroi 
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sur les boissoas seraient supprimés, afin de faci- 
liter aux communes le remplacement du rerenu 
dont elles seraient ainsi privées. 

» On pourrait donc, dans le môme but, vérifier 
s’il ne sérail pas à propos de renoncer aussi à l’a- 
bonnement payé par les villes pour tenir lieu de 
frais de casernement, cet imp9t ayant, sous beau- 
coup de rapports, les mêmes inconvéniens. Son 
produit est d’un million environ. » 

MOLBOGUiER.— « Il y a une différence très nota- 
ble entre les centimes additionnels locaux et les 
droits d'octroi. Les premiers ne dérangent en rien 
l’équilibre général des contributions directes. Les 
seconds, au contraire, quand ils s’ajoutent sur une 
même matière, en compriment violemment le 
progrès, en désorganisent toute l’économie, et ne 
permettent nullement de l’élever h leur niveau 
naturel. » 

Interrogez les faits ; • 


f L’habitant de Paris rapporte en moyenne 27 
francs 52 c. de contributions indirectes par indi- 
vidu, tandis que i’babitant du reste de la France 
ne paie en moyenne que 6 tr. 41 c. » 

{SlaiUlique de Paris et de la Seine, tableau 145.) 
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• C’est le sort des classes infér'.ouras, c’est une 
de leurs disgrâces d’aiheler toutes choses ao 
DÉTAIL, et le détaillant pèse sur elles comme 
capitaliste, o 

(Annalfs d€ U Charité, t. V, p. 19 i.) 


Niera-t-on l’influence qu’exerce le système 
d’alimentation sur la santé des classes labo- 
rieuses? Voici un fait iriconleslablo, con- 
cluant, décisif, qui a été obj^^ervé avec atten- 
tion, contrôlé avec soin et porté h la tribtme 
en 1847, par M. Léon Talabot; il s’agit do Tù- 
sage de la viande do boucherie : 


xÉON TALiBOT. — « Co Serait une étude intéres- 
sante oue celle des divers régimes alimentaires 
des classes laborieuses dans les divers pays, do 
l’intluence de ce régime sur leur force et leur 
santé, et ensuite de l’action qu’a pu exercer le 
système d’impôt sur le choix du régime. 

»... Je me décidai à leur donner à 20 centimes 
la livre, à 40 centimes le kilogramme, la viande 
do bœuf. J'achetai et j i Xis abattre notre premier . 
lœuf, aussitôt que l’état ouvert, Mir lequel figu- 
rait le nom de chaque ouvrier et la quantité de 
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viande pour laquelle il s’inscrivait volontaire- 
ment, présentèrent un poids à peu près égal au 
poids de l’animal. 

B II y avait déji quatre h cinq ans que la caisse 
de secours fonctionnait; tout d’un coup, il me fut 
lait une révélation extraordinaire, la caisse ces- 
sait d’être en perte; c’étaitaprés l’introduction de 
la riande de louchfrU. Je fus averti que l'état 
sanitaire do l’ouvrier s’améliorait. Cet établisse- 
ment est dans un pays très chauf^;au mois d’août 
ordinairement la moitié des ateliers était dé- 
montér; les ouvriers étaient malades et no pou- 
vaient travailler. Le mois d’acût se passa sans 
maladies, et je suis arrivé enfin au résultat que 
voici ; c’est que pour un salaire moyen delOO,OCO 
francs environ, tous les ouvriers, l’année derniè- 
re, n’ont perdu de travail par l’effet des maladies 
ou accidens que 1,242 fr. la première année, ils 
avaient perdu 4,455 fr.; dans les six premières 
années, la perle moyenne avait été de 3,316 fr.; 
dans les six dernières aanôjs, la perle moyenne 
n’a été que do 1,565 tr. Les ^ix dernières années 
sont poslérienros à l’introluotiou de la viande de 
boucherie dans le ié*'imo alimentaire des ou- 
vriers. 


» "Vuici donc une population qui commence, en 
1833, f ar perdre par an q linze Jours de son sa- 
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laire, poi.r cause de malad’es ou de blessures 
(La diliérence re porte que sur les maladies ; les 
chances de blessures sont les mêmes, que i’on 
soit bien ou mal nourri.) 

» Dans les six années suivantes, par des amé- 
liorations purement administratives, cette popu- 
tion ouvrière arrive à ne plus perdre qua dix 
ours par an pour les mêmes causes. Mais bien- 
tôt, par l’iSTRODCCTION DB Li VI1?(DE DB BOOCBB- 
■lE, par une amélioration dans le régime alimen- 
taire, la meme population ne péri plus que gua- 
r« jours et demi de travail par an. Dans ce mo- 
ment nous arrivons à n’avoir plus qu’une perte 
de TROIS jours par an. » 


En résumé : 

Tout impôt qui pervertit le sens moral est 
un impôt qui doit être condamné et disparaî- 
tre du régime fiscal. 
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De tous les impôts actuellement existans 
les seuls qu’il conviendrait, suivant nous, de 
conserver sont les suivans : 

Enregistrement y avec les importantes mo- 
difications qu’il doit subir, de telle sorte qu’à 
l’exception du droit sur les mutations à titre 
gratuit, il ne soit plus que ce qu’il doit être : 
le juste prix mis à une utile garantie qu’il 
serait possible de rendre plus utile encore (1). 

Timbre (2), avec les avantages qu’on peut re- 
tirer des procédés Grimpré appliqués à la fa- 
brication d’un papier inlalsi fiable. 


(l) Lire ce qu’a écrit à ce sujet M. d’AudifIret 
dans îon remarquable ouvrage, intitulé i sts- 
TBUB rinXNCIER DE LA FRANCE. T. 1, p. 21 à 38. 

(•2) En 1834, le droit proportionnel du timbre 
qui s’appliiiue aux elTets négociab.es a été dimi- 
nué des deux cinquièmes ; les amendes ont été 
doublées. 

Résultat : Les recettes opérées en 1835 ont pres- 
que doub’éde moitié, et les amendes ont dimi- 
nué dans la même proportion. 
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Douanei, avec le^ changemcns qui auraient 
dû ot qui devront être apportés autan! acluol. 

Vente des sels, mais à la fondition d’adop'er 
le système proposé en 18i7 par M. J. 4. Jul- 
lien (1), système qui consistait à mettre les sels 
en régie et qui présentait les avantages suivans: 
affranchissement de la production, suppres- 
sion do la fraude, économie de la surveillan- 
ce, garantio de la quotité et du poids do la 
denrée, conservation d’un revenu do 70 mil- 
lions < t vente pure do tout mélange, en gros 
comme en détail, à un prix uniforme, partout 
et pour tous, déterminé par le tarif ci-après : 

Sol raffiné ot moulu, dit de table, lekil. 30c. 

Ordinaire mouh», dit do cuisine 25 

Commun brut, en grains ou cristaux. . 20. 


On évalue géné*alement à 20 milliants la va- 
leur des effets qui se Régoci«nt annueiîetnent, et 
le droit, en 18Jj, n’a perlé que sur 7 mil iar Is. 

(1) LE SEL. — IMPOT, BÉDUCTtON, RKGIE, 01! la 

queition du te! sous tmtes ses faces, j ar j j. 

J. l LIEN. 
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Vente des tabacs^ avec maintien du mono- 
polo de la fabrication et do la vento (1), mais 
avec suppression de la culture en France, ce 
qui abolirait un privilège dans un privilège, 
et procurerait au Trésor un surcroît de bénéfi- 
ce annuel s’élevant à 10 millions, ainsi que 
cela résulte do la déposition faite en 1837 par 
M. Baude, membre de la chambre dos dé- 
putés (2). 


(I) Les avantages du monopole du gouverne- 
ment sont aujourd’hui assez bien appréciés par la 
raison publique, pour quo la dernière loi du 23 
avril 1840, sur le maintien de ce régime d’ex- 
ploitation des tabacs, jnsqu’en 1852, ait été volée 
dans les deux cbambres, par des suilrages pres- 
que unanimes. 

(d’aodifpret, Système financier.) 

(2} La culture du tabac, dans huit de nos dépar- 
temens, Impose ou Trésor des charges ou des 
pertes de bénétiecs dont la somme Oit très supé- 
rieure à celle des profils qu’elle peut apporter 
aux planteurs. Ceux-ci ne gagnent pas sur le ta- 
bac plus de 1,2C0,0C0 francs au delà do co qu’ils 
pourraient gagn-r sur toute autre culture ; c’est 
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Vente des poudres^ mais h la condition ex- 
presse que les poudres françaises fabriquées 
par l’Elat cesseront d’être inférieures aux 
poudres anglaises fabriquées par l’industrie. 

Droits divers. Contrôle des matières d’or et 
d’argent.— Vérification des poids et mesures. 
— Brevets d’invention, — Dixième des places 
des voyageurs. — Droit de navigation sur les 
canaux, etc. (1), mais sauf examen approfondi 
de l’influence exercée par chacun de ces droits. 


la valeur du privilège; le reste est la compensa- 
tion des entraves dont l’exercice de la règle charge 
les cultivateurs. Quant aux 10 millions que la sup- 
pression de la culture procurerait au Trésor, voici 
comment ils se composeraient. . . . (Suit le détail ; 
voir VEnquéte de 1837.) 

(1) « Nous sommes disposé à approuver toutes 
les modérations, toutes les suppressions de 
droits et tous les rachats de concessions particu- 
lières qui dégrèveraient les transports sur nos 
fleuves, nos ponts et nos canaux, et qui favorise- 
raient ainsi des relations commerciales toujours 
productives, pour lesquelles nous faisons chaque 
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11 va sans dire qu’aucune atteinte n’est et ne 
doit être portée à ce qui a le caractère exclu - 
sif de revenus de l’Etat, tels que revenus et 
prix de vente des domaines ; produits des cou- 
pes de bois, droits de pêche, produit do la 
rente de l’Inde, etc. 

Les amendes sont, sous l’empire de la légis- 
lation actuelle , une source de produit de 
6à 7 millions; non seulement nous n’y re- 
nonçons pas, mais nous croyons que celte 
branche du revenu public peut être portée à 
une valeur décuple, par suite de l'adoption 
des réformes importantes, urgentes, que ré- 
clament notre système pénal, notre régime 
pénitentiaire et le grave problème de l’emploi 
des libérés. 

Nous avons exposé sommairement l’impôt \ 


année de grands sacrifices trop souvent menacés 
de stérilité par les exigences d’une fiscalité im- 
prévoyante. » 

(D'ÂDDiFVttBT, Système financier^ p. 93.) 
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toi qu’il est t^iabli ; il nous reste à exposer l’im- 
pôt tel qu’il doit ôtro transfoimé. 

Mai®, avant de passer h cetto seconde partie 
do notre travail, nous résumerons la première 
par CCS mots : 

Plus d’impôt du temps! 

Plus d’esclavage militaire! 

Plus do honUux tirage dos hommes au sort 1 
Plus d’inscription moritime! 

Plus d’impôt foncier ! 

\ 

Plus d'impôt personnel et mobilier ! 

Plus d’impôt des portes et fenêtres 1 
Plus d’impôt des patentes I 
Plus d’impôt des boissons ! 

Plus d’octrois 1 
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Plus de visite à la douane sur le voyafyeur 
Plus de passeports! 

Plus de livrets d’ouvriers 1 
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DEUXIÈME PARTIE. 
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« La justice distributive est le premier 
devoir des législateurs, l’ame et la loi des 
sociétés. 

» La France serait trop puissante si la ré- 
partition des impôts était faite également. » 

(DE FORBOmf Aïs.) 

« Il n’est pas juste que tout le corps souf- 
fre et que son économie soit troublée, pour 
mettre un de ses membres plus à l’aise 
que les autres. » 

(VAOBAN.) 

« Lv théorie des impôt est la véritable 
législation du peuple. » 

(«IRABEAV.) 
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« L’impôt est une dette commune des ci- 
toyens, une espèce de dédommagement, et 
le prix des avantages que la société leur 
procure; il est donc juste que la noblesse 
et le clergé en partagent le fardeau. » 

« 

« ..... L’échelle des fortunes est la seule 
base équitable de toute imposition. » 

(ASSEMBLÉE NATIOKALB, 1789. AdreSSO 
aux Français.) 


« Nous n’avons fait la révolution que 
pour être les maîtres de l’impôt. » 

(LAVIE, 27 août 1791.) 

« La science sociale est la dernière qu 
se constitue comme science positive. » 

(DESTüTT DE TRACY.) 


(f L’appréciation de la juste mesure de 
l’impôt conduit, par la discussion, à l’amé- 
lioration du système politique; la recher- 
che de la juste répartition de l’impôt con- 
duit à l’amélioration du système social. » 

CcOMTE D’QAUTERIVE.) 

«r les taxes doivent être proportionnées 
aux valeurs. » 

(COMTE DE CHABROL.) 
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« Uno longue suite de fautes ou de malheurs 
a obligé d’étendre ou de diversifler les impôts 
de toutes les manières. » 

Cette déclaration est de M. Necker. 

« Nous avons accepté, sans les rattacher à 
aucun plan ni à aucune vue d’ensemble, ces 
combinaisons variées et successives qui nous 
ont été léguées par les gouverneraens anté- 
rieurs. » 

Cet av>îu est de M. d’Audiffrot. 

Quel témoignage plus irrécusable de la vé- 
rité de ces paroles que le rapide exposé que 
nous avons présenté des divers impôts dont se 
compose ce qu’il plaît d’appeler si faussement 
le système financier de la France ! 

Singulier système qu’un ensemble de roua- 
ges 04 l’observation et là science n’ont pris 
aucune part, oü l’empirisme et la nécessité 
ont tout fait ! 

Êq France, — dit avec raison un commen- 
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tateur distingué de Vau ban, de Turgot et des 
principaux financiers du dix-huitième siècle, 
M. Daire, — en France, nous vivons sous 
l’Empire de presque tous les procédés bursaux 
de l'ancien régime. Taille, capitation, aides, 
douanes, gabelles, droits de contrôle, d’insi- 
nuation, de greffe, etc., monopole du tabac, 
bénéfices exagérés sur le service des postes et 
la vente de la poudre , loterie, corvées, loge- 
ment des gens de guerre, octrois, péages, af- 
faires extraordinaires ; tout cela a bien pu 
changer de nom, mais tout cela subsiste en- 
core et n’est pas devenu moins onéreux pour 
les peuples ni plus productif pour le Trésor. 

» Notre système financier ne repose sur au- 
cune base scientifique et reflète uniquement 
les traditions du moyen âge, qui ne sont el- 
les-mêmes que l’héritage pur et simple de l’i- 
gnare et rapace fiscalité romaine. » 

Un état de choses si vicieux et si compli- 
qué a pu subsister sous l'Empire, alors que 
n’existaient ni la liberté de la tribune ni la li- 
berté de la presse ; il a pu se maintenir sous 
la Restauration, alors que le droit d’examen 
était subordonné à la censure préalable et le 


Digitized by Google 


103 


vote des électeurs assujéti au paiement' d’un 
cens annuel de 500 Ir. ; il a pu ?e perpétuer 
encore après la Révolution do 1830, détour- 
née de son cours; mais il no saurait survivre 
longtemps à l’épreuve du suffrage universel. 

L’abolition de tout privilège électoral en- 
traîne l’abolition de toute inégalité fiscale. 

Ou le suffrage universel renversera tout le 
vieil éltHro financier, ou pour le sauver il 
faudra que l’on renverse le suffrage uni- 
versel. 

C’est entre l’un et l’autre une guerre à ou- 
trance, une guerre à mort. 

Reculera 't-on une fois de plus dans l’or- 
nière du Passé, ou bien, enfin, avancera-t- 
on dans les voies de l’Avenir ? 

La Révolution do 1848 a admis comme la 
restitution d’un droit politique ce qui n était 
considéré que comme l’exercice d’une fonction 
sociale. L’électeur , aujourd’hui , retranché ‘ 
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derrière sa position de contribuable coDscnti- 
ra-t-il à déchoir ? 

Nous ne le croyons pas. 

Il n’y a donc point un moment à perdre 
pour se mettre k l’œuvre de la réforme finan- 
cière, si l’on ne veut pas que la Violence pren- 
ne la place et fasse la besogne de la Science. 

Si l’on attend l’année 1852, si l’on attend 
que l’heure marquée pour de nouvelles élec- 
tions générales ait sonné, il sera trop tard. 

Une révolution soudaine, issue d’une insur- 
rection victorieuse, peut facilement s’arrêter, 
car elle-même s’arrête indécii>e et intimidée 
devant sa propre inexpérience et l’étendue do 
sa responsabilité; mais une révolution qui 
sortirait triomphante de l’urne électorale ne 
s’arrêterait pas, ne pourrait pas s’arrêter. 

On ne dira rien de plus ni rien de mieux 
que ce qui a été dit et répété en faveur de la 
conservation des impôts tels qu’ils sont éta- 
blis en France. 
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Eh bien I tout ce qui a été allégué par la 
nécessité de les justifier, est effacé par une 
nécessité supérieure, la nécessité de les réfor- 
mer, la nécessité de les ramener à leurs véri- 
tables principes. 

L’impôt doit être au budget ce que le sol est 
à l’édifice. 

La première condition de la solidité de l’édi- 
fice, c’est la fermeté du sol. 

Si l’impôt est mal assis, jamais le budget 
ne sera d’aplomb ; les rapports de gouverne- 
ment à contribuable et de contribuable à gou- 
vernement continueront d’être toujours faux. 

La force des gouvememens est en raison 
inverse du poids des impôts. 

Plus l’impôt est lourd et moins le gouver- 
nement est fort. 

' Plus l’impôt est égal et plus il est léger. 

L’impôt est une chaîne dont les peuples 
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fournissent le métal, cela est vrai, mais ce 
sont les gouvernemens qui la traînent. 

Ils ne sauraient donc s’appliquer trop acti- 
vement à la rendre moins pesante. 

C’est leur intérêt. 

Tout ce qui concourt à l’égalité de l’impôt 
proQte à la liberté du pouvoir. 

C’est avec raison que Yauban a dit : 


« Les rois ont un intérêt réel et très essen- 
tiel à ne pas surcharger leurs peuples. » 


Pour que l’impôt soit juste, pour qu’il soit 
égal, pour qu’il soit léger, pour qu’il ne nuise 
pas au développement de la lichesse publique, 
pour qu’il ne mette pas en fermentation Tfl- 
creté populaire, pour qu’il n’ébranie pas, en- 
fin, Tautorité légale, que cette autorité émane 
d’un seul ou de tous, qu’elle s’appelle Répu- 
blique ou qu’elle s’appelle Monarchie, sur 
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quelles bases doit-il être assis, et quels prin- 
cipes doivent présider à sa répartition? 

Qu’il nous soit permis de rappeler ici ce que 
nous écrivions en février 1846 : 


« En fait d’impôts, les moins lourds sont les 
meilleurs, au double point de vue du Trésor 
et du contribuable; c’est ma conviction pro- 
fonde, et c’est avec empressement que je sai- 
sis toutes les occasions d’essajer de la faire 
passer dans l’esprit de ceux qui nous gouver- 
nent. 

» La France peut-elle sulüre largement, ho- 
norablement, à toutes ses dépenses nécessai- 
res, utiles, s’élevassent-elles annuellement à 
deux milliards, sans exiger de l’impôt plus 
qu’il ne doit donner, sans porter atteinte à son 
caractère, tel que Sully l’a défini ? 

» Je le crois fermement. L’impôt est-il ce 
qu’il doit être? Je ne le crois pas. 

«ünjour l’impôt brisera la coque étroite dans 
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laquelle la fiscalité le lient captif $ un jour 
l’impôt s’élèvera au rang qu’il dmt occuper 
parmi les cultures les plus fécondes, parmi les 
sciences les moins douteuses. Ce jour- là l'im- 
pôt, base presque unique sur laquelle repose 
notre société, aura changé les rapports politi- 
ques de peuple à gouvernement ; bien des frot- 
temens, bien des résistances, qui ont lieu au- 
jourd’hui, auront alors disparu. De l’impôt tel 
qu’il se perçoit à l’impôt tel que je le pressens, 
il y a toute la distance qui existait entre l’eau 
bouillante avant que t’idée d’en utiliser la force 
ne vînt à l’esprit de l’homme, et la vapeur 
qui, depuis que ses lois ont été découvertes 
par les Papin, les Savary, lesNew-Commen, les 
Walt et les Fulton, transporte sur un chemin 
de 1er des milliers de voyageurs et des fardeaux 
fabuleux avec une vitesse de 40 à 120 kilo- 
mètres à l’heure, ou fait mouvoir un steamer 
avec une force telle que cette force défie tous 
les vents contraires, et qu’on vient mainte- 
nant de New-York au Havre en moins de dix 
jours I On cherche bien loin et bien haut les 
réformes sociales et politiques ; les plus im- 
portantes sont contenues dans l’impôt. Qu’on 
les y cherche, on les y trouvera. Telle est ma 



fbi d«ns les perfectioimemens dont TimpAt me 
paraît susceptible, que je le crois appelé dans 
l’avenir à revêtir une forme nouvelle, analo- 
gue h celle des primes d’assurance contre les 
risques d’incendie, de grêle, de- naufrage, 
cas de mort ou de survie, dont le paiement a 
lieu volontairement. Que faudrait-il pour qu’il 
en fût ainsi de l’impôt î II faudrait purement 
et simplement qu’il fût toujours l’exacte re- 
présentation , la juste rémunération d’ün 
service rendu ou d’une garantie donnée. Eh 
bien, est-il donc impossible et chimérique de 
concevoir un système d’impôts assis de telle 
sorte que le contribuable, quand il délie sa 
bourse, ne le fasse jamais qu’avec la satisfac- 
tion d’avoir reçu un avantage équivalant au 
moins à l’argeiU qu’il vient de débourser? 
Quand vous le voudrez, je vous montrerai un 
projet de police d'impôt que j’ai rédigé, qui 
met le budget à la portée de tous les contri- 
buables et en fait autant de contrôleurs des re- 
cettes et des dépenses de l’Etat ; ce projet vous 
fera comprendre d’un seul coup d’œil toute 
ma pensée (1). » 


(1) DB LA LIBERTÉ DO COH«RCE BT DE LA VIO-^ 
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Nous comprenons l’impôt comme le définis> 
sait Sully : 


« L’impôt ne devrait être que la mise apportée 
par chaque individu dans la vie civile pour avoir 
part à ses bienfaits; elle devrait 6tre proportion- 
née aux avantages qu’en retire le contribuable et 
prélevée sur des bénéfices; elle ne doit, en aucun 
cas, entraver la liberté nécessaire au succès de 
son industrie. » 

Nous comprenons l’impôt comme le conce- 
vait Vauban ; 


« D’autant plus qu’une personne est élevée au 
dessus des autres par sa naissance ou par sa di- 
gnité, et qu’elle possède de plus grands biens, 
d’autant plus a-t-elle besoin de la protection de 
l’Etat et a-t-elle intérêt à subvenir à son entre- 
tien. 


TBCTiON DB l’indostbib. Lettres échangées entre 
MM. BLANQUI BT ÉMILB DB QIBÀBDIN, février 1816. 
LE pooR ET LB CONTRE, 1 vol. Choz Michel Lévy, 1, 
rue Neuve-Vivienne. 
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» Tous doivent se faire honneur et plaisir de 
contribuer aux besoins de TEtat, à sa conserva- 
tion, à son agrandissement et h tout ce qui peut 
rbonorer et le maintenir. » 


Nous comprenons l’impôt comme le ména- 
geait Colbert : 

« Il faut épargner dnq sols aux choses nonn^- 
eessairest et jeter les millions quand il est ques- 
tion de la gloire de la France. • 


Noos comprenons l’impôt comme le décrit 
Montesquieu : 


« Les revenus de l’Etat sont une portion que 
chaque citoyen donne de son bien pour avoir la 
sûreté de l’autre, ou pour en jouir agréablement. 

» Pour bien fixer ces revenus, il faut avoir é- 
gard et aux nécessités de l’Etat, et aux nécessités 
des citoyens. Il ne faut point prendre au peuple 
sur ses besoins réels, pour les besoins de l’Etat 
imaginaires. 

» Les besoins imaginaires sont ce que deman- 
dent les passions et ks faiblesses de ceux qui 
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gouyernent, le charme d’un projet extra(»rdinaire, 
l’enrie malade d’une yaine gloire, et une certai- 
ne impuissance d'esprit contre les fantaisies. 
Souvent ceux qui, avec un esprit inquiet, étaient 
sous le prince à la tête des aiTaires, ont pensé 
que les besoins de l’Etat étaient les besoins de 
leara petites âmes. 

> Il n’y a rien que la sagesse et la prudence 
doivent plus régler que cette portion qu’on Ote 
et qu’on laisse aux sujets. 

» Ce n’est point à ce que le peuple peut d(Hiner 
qu’il faut mesurer les revenus publics, mais ce 
qu’il doU donner ; et si on les mesure à ce qu’il 
peut donner, il faut que ce soit du moins à ce 
qu’il peut toujours donner (t). » 


Nous comprenons l’impôt comme le com- 
prenait Turgot : 


« Qu’est-ce que l’impôt? Est-ce une charge 
imposée par la fore* à la faibleuef 


(1) BSVRIT DBS LOIS, Uv. Xlil. 
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» Cette idée serait analogue à celle d’un gou> 
yernement iondé uniquement sur le droit de con- 
quête. Alors le prince serait regardé comme l’en- 
nemi commun de la société, et les plus torts se 
détendraient de l'imiJÔi comme ils pourraient, les 
plus taibles se laisseraient écraser. Alors il serait 
tout simple que les riches et les putssans fissent 
retomber toute la charge sur le faible et le pau- 
vre. Ce n’est pas l’idée qu’on se fait d’un gouv> r- 
nement paternel sous une constitution nationale 
où le monarque est élevé au dessus de tous pour 
le bonheur de tous. » 


Nous comprenons l’impôt comme le près 
sentait le marquis de Mirabeau : 


« Vous ne pouvez plus avoir ds services sans 
argent, ni d’argent pour payer les services. 

» ... Il iaut donc que je vaille plus à mon peuple 
que je ne lui coûterai, et mon profit à moi dans 
cet échange consistera en puissance, et le bon 
emploi de celte puissance réunit son bonheur èt 
le mien. 

«...Afin d’éviter l’arbitraire qui est le plus grand 
de tous les écueils en niahère d iupét, il faudrait 

8 
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donner pour mesure à la subvention un objet pré- 
fixé ordonné et limité. 

»... A'ors, enfin, tout étant à sa place et la fi- 
nance physique devenant le tableau de ce que 
fai cl dessus établi en parlant de la finance mo- 
rale, on connaîtra la vérité de ce que j’ai avancé, 
à savoir que VoUiveté eti à la charge de VEtat et 
le travail à sa décharge, 

• Je le répète, il est possible de faire aller par 
des voies régulières la machine de la finance, non 
feulement sans exactions , sans rigueurs, sans 
frais, mais encore par émulation. Sitôt qu'on au- 
ra trouvé ce secret , ce sera la pierre philosopha^ 
le de l’Etat pour le boubeur et la force de la so- 
ciété et pour les mœurs. 

» Le replacement des choses dans leur ordre 
naturel sera tout. Dès lors , le peuple verra h 
quoi il contribue et pourquoi il contribue. 

» C’est, dira- t-on , le plus grand bouleverse- 
ment que vous proposez. Cela n’est pas vrai : 
c’est une opération régulière et simple, et dont 
tout l’efiort consistera dans la désopilation du 
corps politique. 

» Il est singulier et déplorable d'entendre la 
multitude des idiots, et même les bons esprits 
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et les bons cœurs, faire chorus arec les miséra- 
bles intéressés au désordre, pour conrenir que 
nous ne sommes pas dans le temps d'apporter les 
remèdes convenab es aux maux de l Etaf. Pour- 
quoi donc le temps de la maladie ne serait-il pas 
celui des remèdes? 


» C’est une fausse et barbare politique que 
celle qui a imaginé que le ferment et les opposi- 
tions intérieures d'un Etat, semblables au com- 
bat des élémens, faisaient naître la prospérité. 
Rien ne doit être plus lié, d) sa nature, que le 
gouvernement et le peuple. C’est rafTeciion réci- 
proque de ces deux parues d’un même co'-p«,qui 
seule peut faire la force et la durée d’un Etat. 
Qu’on cherche l’origine de tous les troubles, de 
toutes les révolutions d’Etat, depuis que le mon-' 
de est monde, qu’on en trouve le principe dans 
le fanatisme, dans l'ambition des grands, dans 
l'amour de la libené, etc. Ce sont là les causes 
secondes; mais dans le fond on trouvera lou- 
jouri que les efforts respectifs pour l’ex- 
tension des droi 8 contradictoires n’eurent ja- 
mais d’ol jets plus pressans que l’avaricp; que les 
princes, même sans le savoir, n’envisageaient 
que la richesse dans leur puissance, et le peuple 
que son soulagement dans a liberté : quela finance 
en un mot, ses besoins, ses désirs, ses cépréda- 
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lions, etc., furent toujours les principes des dé- 
sordres politiques et ci?ils (1). 

Nous comprenons l’impôt comme le formu- 
lait l’illustre député du Tiers-Etat, Mirabeau : 

« L’impôt ne sera plus qu’uue avance pour 
obtenir la protection de l'ordre social, une condb 
tion imposée à chacun par tous (2). » 


Nous comprenons l’impôt comme le com- 
prenait Necker : 

« Un pays ne manque jamais de ressources; 
seulement il faut bien se garder d’en chercher là 
où il n’y en a pas. 

B Les finances d’un Etat sont un centre où a* 
bout'ssont une multitude de canaux; tout part 
de ce centre et tout y revient (3),b 


(1) Théorie de Cimpôt, 

(2) Adresse aux Français sur la contribuHon 
palriotique, 

(3) Vucours aux Euus^généraux» 
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Nous comprenons l’impôt comme l’expli 
quail Surgy : 


a Plus un citoyen a de propriétés, plus il a d’in- 
térêt à la conscrvaiion de la chose publique, et 
plus il doitparconséquent contribuer aux moyens 
d’assurer cette consôrvalion. 

B On nous dit que l’impôt serait le meilleur 
des pilaccmens ; ce serait vrai si on avait le meil- 
leur des gouvernemens, c’est-à-dire un gouver- 
nement qui soumettrait partout et toujours aux 
intérêts généraux les intérêts des individus, des 
familles et des localités. > 


Nous comprenons l’impôt comme l’enten- 
dait Chauvet : 


« La contribution est une mise que fait chaque 
individu dans l’espérance légitime de retirer de 
son emploi une utilité proponionnelle, d'où il 
suit que la société doit en avantages et en jouis- 
sances, à chaque contribuable, un dividende pro- 
portionnel à sa comribulion. Les contribuables 
sont donc coiimé des actionnaires de toutes les 
opérations publiques , à chacun desquels 
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corps social devrait distribuer une somme d’a- 
vantages proportionnels à sa mise. » 

Nous comprenons l’impôt comme le pose en 
ces termes M. d’Audiflret : 


« 11 faut qu’il y ait égalité proportionnelle entre 
les charges et les ressources des contribuables. 

» Un impôt ne serait souvent qu’une charge 
fort légère, si le mode de perception ne venait 
en aggraver le poids et quelquefois le rendre 
odieux. » 


Nous comprenons, enfin, l’impôt comme l’a 
exposé Louis-Napoléon Bonaparte : 


« Le prélèvement de l’impôt peut se comparer 
à l’action du soleil qui absorbe les vapeurs de la 
terre, pour lés répartir ensuite, à l'état de pluie, 
sur tous les lieux qui ont besoin d’eau pour être 
fécondés et pour produire. Lorsque cette restitu- 
tion s’opère régulièrement, la fertilité s’ensuit} 
mais lorsque le ciel, dans sa colère, déverse par- 
tiellement en orages, en trombes et en tempêtes, 
les vapeurs absorbées, les germes de production 
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sont détruits, cl il en r^ulto la stérilité, car il 
donne aux uns beaucoup trop, et aux autres pas 
asâez. 

• Cepondant, quelle qu'ait été l’aclion bienrai- 
sante ou malfaisante de l’ataiospbère, c'est près • 
que toujours la même quantité d’eau qui a été 
prise et rendue. La répartition seule fait la dilTé- 
rence. Equitable et régulière, elle crée l’atoa- 
dance; modique et partielle, elle amène la di- 
sette. 

• Si les sommes prélefées chaque année sur la 
gèn^ ralité des babltans sontemployées ^ desusages 
improd”rMf«. comme à créer des places inutiles, à 
élever du^ HiUiumenssianles, à entretenir au mi- 
lieu d’une paix profonde une armé plus dispendieu- 
se que celle qui yainquità Austerlitz, l’impôt dans 
ce Cas derient un fardeau écrasant; il épuise le 
pays, il prend sans rendre ; mais si, au contrai- 
re, les ressources sont employées h créer de 
nouveaux élémens de production, à rétablir l’é- 
quilibre des richesses, à détruire la misère en 
activant et en organisant lo travail, à guérir en- 
fln les maux que notre civilisation entraîne avec 
elle, alors certainement l’impôt devient pour les 
citoyens, comme l’a dit un jour un ministre à la 
tribune, le meilleur des placemens (1). • 


(1) Extinction du paupéritm*. 
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Tel que nous le comprenons, l’impOl doit 
6 re la prime d’assurance payée par ceux qui 
possèdent, pour s’assurer contre tous les ris- 
ques de nature à les troubler dans leur pos- 
session ou leur jouissance ; et au premier rang 
de ces risques, nous inscrivons le cas de si- 
nistre par suite de révolutions; car, s’il est un 
moyen de les prévenir, c’est de les prévoir, 
c est de ne pas attendre, pour opérer les réfor- 
mes, que l’heure des concessions ait tardive- 
m*»nt sonné. 

Cette prime doit être proportionnelle, et 
d’une exactitude rigoureuse. 

Tout impôt qui n'est pas la garantie d’un 
risque, le prix d’une marchandise ou l’équi- 
valent d’un service, est un impôt qui doit être 
abandonné. 

Nous n’admettons à cette règle que deux ex- 
ceptions : 

L’impôt sur l’étranger. (Douanes.J 

L’impôt sur le mort. (Enregistrement.) 
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Tel qu’il existe, l’impôt, relativement à lai- 
môme, a toute l’inégalité de la force du che- 
val animé, laquelle varie selon le pays, l’âge, 
la taille, le sang, la nourriture, lo repos ou 
la fatigue. 

Tel que nous le comprenons, l’impôt doit 
avoir toute la précision rigoureuse de la force 
du cheval-vapeur, laquehe est constamment 
et universellement la môme, sans distinction 
de l’Angleterre ou de la France, de l’Europe 
ou de l’Amérique. 

Plus d’inégalité! 

Plus d’arbitraire! 

Plus de fraude I 

Tel qu’il existe, l’impôt encourage la fraude. 

Tel que nous le comprenons, l’impôt la ré- 
prime. 

. 11 fait plus et mieux que de la réprimer, 
il la supprime, il la rend impossible en la 
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rendant préjudiciable à qui serait tenté d’en 
conserver la vieille habitude. 

11 place le contribuable^ disons désormais 
Vassuré^ en équilibre constant entre deux in- 
térêts égaux : l’un qui l’engagerait à évaluer 
sa fortune en mointj si l’autre ne le portait à 
l’exagérer en plue; conséquence : sincérité 
forcée des déclarations. 

Le jeu de ce double intérêt est ce qui lui 
donne la puissance du ressort et la précision 
de la balance. 

L’impôt se contrôle ainsi par lui-même. 

Il est exact et absolu comme un chiffre. 

Vrai pour un, il est vrai pour tous, sans 
distinction du riche et du pauvre. 

Quiconque a intérêt à payer, paie, et ne 
paie qu’en raison de son intérêt. 

Aussitôt que l’impôt, tel que nous le com- 
prenons, aura été adopté par un pays, il le 
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sera successiveirent et immédiatemeDt par 
tous, car pour tous et pour chacun Tavantage 
sera manUeste. 

Déjà pour les peuples civilisés l’unité de for- 
ce existe, puisque tous admettent que la force 
du cheval-vapeur est celle capable de trans- 
porter un poids de 75 kilogrammes à un mètre 
par chaque seconde. 

Partout aussi s’étend l’unité du rail. 

Pour passer de l’état de vœu général à l’état 
de fait accompli, l’unité de mesures et l’unité 
de monnaies n’ont plus à faire qu’un faible et 
dernier effort. 

L’unité d’impôt sera le couronnement du 
grand édifice élevé à la Paix et à la Liberté! 

Par l’unité d’impôt disparaissent des com- 
plications industrielles et commerciales qui 
passaient pour inextricables. 

Tout se simplifie. 

^ » 

Le nœud serré de cet écheveau embrouillé 
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qui se nomme le libre-échange, se dénoue de 
lui-môme. Les inégalités artificielles tombent ; 
les inégalités naturelles sont les seules qui 
survivent. 

L'importante question du travail et du sa- 
laire (ait un pas décisif vers sa solution. De 
relatives les supériorités deviennent absolues. 


Le réseau du crédit multiplie ses mailles. 

La civilisation, en comptant une barrière de 
moins fait une conquête do plus. 


Los gouvernemens, enfin, quittent l’ornière 
profonde de l’esprit fiscal pour s’élancer sur 
la voie rapide de la science économique. 

Si l’impôt, tel que nous le comprenons et 
tel que nous le définissons, ne réunit pas 
tous ces avantages, il n’en a aucun. 

S’il n’est pas parfaitement juste,. il est abso- 
lunmntfaux. 
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S’il n’est que meilleur, il ne vaut rien. 

S’il laisse le moindre passage à l’arbitraire, 
même le plus inaperçu, à l’inégalité môme la 
plus faible, il faut s’en défier comme d’un 
niveau qui manquerait de justesse, ou comme 
d’un nombre qui n’aurait pas été posé à sa 
place. 

Ce qui précède suffit, nous le pensons, pour * ^ 
désigner clairement qu’il ne s’agit pas de ^ 
l’impôl sur le revenu, bien que Vauban ait 
dit : « Il faut avouer que si l’impôt sur le re- \ 

» venu avait lieu, rien ne serait plus grand ni ^ ' 

» meilleur. » 

# 

A la vérité, Vauban ajoutait : «Il ne faut pas 
» toutefois mêler l’im} ôt sur le revenu avec 
» d’autres impositions, parce qu’il est censé ' ' ^ * 
» avoir perçu tout ce qu’il était susceptible de' 

» percevoir ; autrement, ce serait s’exposer à 
» tirer d’un sac plusieurs moutures. » • 

'v 

m . 

En effet, si l’impôt proportionnel pouvait 
ire établi, au moins devrait-il être unique.. 
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C’est ce que n’a p^s compris M. Passy, dont 
le projet de loi sur le revenu a tous les in- 
convéoiens de l’impôt vexatoire, sans avoir 
les avantages de l’impôt exclusif. 


' C’est un projet condamné à la mort dès sa 

naissance. Il ne supporte pas l’examen et ne 
, A survivra pas au débat , car les résistances 

qu’il provoque ne sont pas en proportion des 
-V ^ ^ produits qu’il promet. 

jri 

, C’est l’expression défectueuse d’une idée 

, k'i, t*^***^'^^ fausse. 


)' t 

* 

()</.>■'“ I 

y S V) ç 

é ® 


L’impôt sur le revenu offre tous les inronvé- 
niens du sable mouvant sur lequel il faudrait 

construire une jetée ou un port. 

*- 

C’est une base à laquelle manque la pre- 
mière condition : la fixité. 






L’impôt sur le revenu décourage l’esprit 
d’entreprise et de progrès; au contraire, l’im- 
pôt sur le capital l'encourage, le stimule, le 
récompense. 

L’impôt sur le revenu épargne le capital pas- 
sif, le capital oisif, le capital immobile, et ne 
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pèse que sur le capital actif, le capital labo- 
rieux, le capital remuant; l’impôt sur le capi- 
tal n’admet pas de privilège pour le capital 
passif, oisif, immobile ; il le traite comme s’il 
était productif, et l’oblige à le devenir. 

L’impôt sur le revenu, c’est l’impôt frappant 
et ralentissant la circulation; — l’impôt sur 
le capital, c’est l’impôt frappant et agitant de 
l’immobilité. 

L’impôt sur le revenu agit comme le mors ; 
l’impôt sur le capital agit comme l’éperon. 

L’impôt sur le revenu laisse subsister l’ar- 
bitroire dans l’évaluation et la fraude dans la 
déclaration. 

La bonne foi y perd ; la mauvaise foi y 
gagne. Or, tout impôt où la véracité est dupe 
est un détestable impôt. 

Nous irons plus loin encore, et nous dirons : 
Tout impôt se condamne par ce seul fait qu’il 
porte le nom d’impôt. 

Tout impôt doit être aboli. 

Nous n’admettons pas plus l’impôt sur la 
consommation que l’impôt sur le revenu ; nous 


DO voulons d’impôt ni sur la chose ni suria 
personne. 

Est-ce que le propriétaire qui assure sa 
maison contre le risque d’incendie, est-ce quo 
l’armateur qui assure son navire contre le 
risque de naufrage, paient un impôt? — Non ; 
ils paient une assurance, et le profit qu’ils y 
trouvent est la raison par laquelle ils se dé- 
terminent. 

Le propre de l’impôt, c’est d’être forcé. 

Le caractère de l’assurance, c’est d'être vo- 
lontaire. 

Qu’on ne dise pas que l’impôt do consom- 
mation est facultatif ; non, il ne l’est pas, car 
il n’est assis sur la fortune que par exception; 
sa base, c’est le besoin. 

Que faites-vous quand vous voulez assurer 
votre maison, votre mobilier ou voire navire? 

Vous en déf'larez la valeur, et vous l’éta- 
blissez par tout ce qui est de nature à donner 
à votre déclaration le plus haut degré de cer- 
titude. 

Si vous les estimez moins qu’ils ne valent 





foos aurez à payer une assurance plus faible; 
mais aussi, en cas de sinistre, vous aurezdroit 
à une indemnité moins forte. Aussi ocs deux 
considérations compensées, vous déterminent- 
elles à adopter l'évaluation exacte et la décla- 
ration sincère. 

L’assurance ne demande pas ce que 
vous rapporte votre maison, mais ce qu’elle 
vaut, ce que votre mobilier a coûté à a- 
cheler, mais ce qu’il serait payé s’il était 
vendu, ce que vous ferez de b 'néfico sur vo- 
tre cargaison à l’arrivée, mais ce qu’elle doit 
être estimée au départ. 

L’assurance no se prélève pas sur le revenu, 
qui est toujours plus ou moins éventuel, plus 
ou moins variable, conséquemment toujours 
diflicile à évaluer; elle se prélève sur la va- 
leur de l’objet au moment de l'assuranre. L’as- 
surance ramène tout à l’unité ; l’unité de 
l’assurance, c’est le capital. 

En effet, cette base est la seule qui soit im- 
muable la même pour tout et pour tous. 

Partout et toujours 1,000 francs sont 1,000 

9 
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francs, mais partout et toujours 1,000 francs 
ne produisent pas la même rente.* 

La rente varie, et selon remploi qui a été 
fait du capital, et selon le pays, et selon le 
temps. 

La rente est relative, le capital est absolu. 

Dès que l’impôt se transtorme en assurance, 
il en doit accepter la base; or, la base de l’as* 
surance, c’est le capital. 

Qûo vaut ce que vous possédez î Qu’estimez- 
vous en que vous avez la crainte do perdre? 

Vous ne possédez rien, donc vous n’avez 
rien à perdre, donc vous n’avez rien à assu- 
rer, alors l’Etat no vous réclame rien, si de 
votre côté vous n’avez rien à lui demander. 

Tel est le principe que nous proclamons. 

Possédez- vous au contraire un champ, une 
maison, un mobilier, une usine, un navire; 
que vaut ce navire, que vaut celte usine, que 
vaut CO mobilier, que vaut celte maison, que 
vaut ce champ, tout décompte fait des risques 
appréciables inhérens à chacun de ces objets. 
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et Ferrant d’élémens à l’évaluation de la va- 
leur? 

Valeur déclarée et constatée^ l’Btat lait a- 
lors ce que font les compagnies d’assurance, 
il applique son tarif et prélève la prime Axée. 

L’actif national de la France est générale- 
ment évalué à 134 milliards, dont à d^uire 28 
milliards de passif. 

Si son budget des dépenses, tel que nous le 
rectifierons, exige 1,200 millions, ce sera donc 
1 0/0 du capital qu’elle aura à prélever an- 
nuellement pour élever le gouvernement à la 
hauteur d’une vaste assurance générale et 
mutuelle. 

Plus de révolution 1 

— Utopie 1 va-t-on s’écrier. 

Nous répondons ; 

— Avez-vous jamais vu les assurés d’une 
compagnie abolir les statuts qui étaient leur 
garantie commune? 

Avez- vous jamais vu les rentiers d’un Etat 
déchirer le grand-livre de la dette publique ? 

Avez- vous jamais vu les prêteurs sur con- 


13a 


sfgnatioDS détruire le gage, ou les prêteurs 
sur hypothèques en réclamer la suppression ? 

Vous êtes-vous jamais rendu compte de Titt- 
fluenoe osercée sur Tesprit britannique par îê 
chiffre de la dette anglaise, et par la masse de 
t’épargne individuelle déposéedans les caisses 
publiques ouvertes à l’écimomie et à ta pré- 
voyance? 

En vain, vous vous efïorcerer d’étayer le 
principe d’autorité qui de toutes parts s’é- 
croule. 

Il faut choisir entre le droit d’examen et^ le 
principe d’autorité, car il y a enlr’eux ixkcom 
patibilité absolue. 

Ce qui élève l’un abaisse l’autre. 

g Touie^la force gagnée par le droit d’oxamoi 
est perdue par le principe d’autorité. 

— Que faire f 

— Changer un mot. 
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A la place du mot : Autorité, mettre le mot : 
Solidarité. 

Donner pour lien, au faisceau social, l’Inté- 
rêt commun. 

Plus le pouvoir de commander à rhomme 
tend è décroître, et plus il importe d’scaroître 
Tintérêt d’obéir à la loi, aûn de rétablir l’équi- 
libre qui menace de se rompre. 

— Bh bienl saitl votre système d’assurance 
générale est admis, parsupposiiion; maiscom- 
ment l’appliquerez-vons, sans dénattrrer le 
caractère que vous avez assigné à l’assuranreT 
Ainsi, N. possède des valeurs pour un ou plu- 
sieurs millions, mais il aime mieux courir 
tons les risques auxquels elles peuvent être 
exposées que de payer la prime d’assurance 
ônte. 

— Il ^ra parfaitement libre de le faire, mais 
aussi l’Etat, de son côté, sera parfaitemeat 
fondé à ne l’admettre à la participation d’auoim 
des avantages communs, d’aucune des ga- 
ranties politiques, d’aucua des droits civils, 
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constituant dans leur ensemble une société et 
une nation. N. sera comme s’il n’existait pas 
civilement et politiquement. 

— Ce sera donc seulement en apparence que 
N. conservera la liberté de s’assurer ou de 
ne pas s’assurer, puisque indirectement il 
sera tenu de faire ce dont, en réalité , il ne 
sera dispensé que directement ! 


. — A celte objection voici la réponse ; Trou- 
veriez-vous juste que celui qui ne vous aurait 
versé aucune mise de fonds, prêté aucun con- 
cours, vînt participer aux bénéfices d’une ex- 
ploitation qui serait la vôtre? A quel titre le 
simple curieux qui n’aurait pas payé sa 
place , prétendrait-il assister à un spectacle 
où chacun aurait payé la sienne ? La so- 
ciété est un vaste amphithéâtre où l’on est 
libre do ne pas entrer; mais si l’on veut 
s’y asseoir, le moins qu’on lui doive, n’est-ce 
pas le remboursement de sa quote-part de 
frais ? 

• On peut donc compter avec certitude que le 
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. montant de l’assurance se prélèvera sur la to- 
talité de l’actif national. 

Ou nous nous abusons étrangement, ou cet 
actif ne tarderait pas à s’accroître dans une 
très forte proportion, par le seul effet de l’im- 
pôt transformé en assurance. 

Faut -il laisser échapper le mot? 


L’impôt, tel que nous le comprenons, c’est le 
pôle opposé à l’iMPOT sur lb revenu , c’est 

l’iMPOT SUR LE CAPITAL. 


L’impôt sur le capital c’est l’œuf de Christo- V / '' 
phe Colomb ; c’est la pyramide qui, assise d’a- / * 
plomb sur sa base, se consolide d’elle-môme • * ' ‘ • 
par sa propre pesanteur, tandis que renversée y ; ; 

et posée en équilibre sur sonsommei cette pe- V; 
santeurest un obstacle qui ne se peut vain- ' 
crè que par le concours permanent d’immen- ^ 
ses échafaudages et l’emploi de toutes les puis- 
sances de la mécanique ; c’est le torrent qui 
creuse son lit; c’est la révolution sans les ré- 
volutionnaires; c’est le progrès sans la per- 
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turbâüon ; cV»tle mouvement sans le choc; 
c’est eufm l’idée simple et la loi vraie. 

— Exagération! exagération! Quelle diâé- 
rence si grande penl-il y avoir entre l’impôt 
sur le revenu et l’impôt sur le capital? 


—Immense ! incalculable I Vous allez le voir. 

Lorsque l’impôt est prélevé uniquement sur 
le revenu, ou lorsqu’il est assis, comme an- 
jourd’h ui, sur l’arbitraire, d’abord il laisse h 
l’écart une masse considérable de valems' 
mobilières qui, importantes comme capital, 
sont null es comme retenu ; mais celle consi- 
dération est secondaire, la considération pria- < 
dpale c’est que l’impôt tel qu’il existe déran-. 
ge, trouble, interrompt et détourne le cou» 
naturel et paisible des choses, pour en créer 
un factice et dangereux ; c’est qu^ fait 
refluer le numéraire iè oii il abonde, quand' 
n devrait le Idire refluer là oh il eA 
rare; c’est qu’il intervient dans toutes le» 
transactions pour les compHqner, dans toutes 
les misères pour les aggraver; c’est qu’enfio' 
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il ne tient pas un compte suffisant de l’emploi 
que tait chacun du capital dont il dispose. 

Ce n’est cependant pas une question inoitfë- 
renle que tel emploi donné de préférence à 
tel autre au même capital, puisqu’une somme 
qui rapporte 8 0|0 équivaut à la somme dou> 

Ûe rapportant 4 0(0. 

Si la richesse d*un pays est en raison de la 
vitesse imprimée à la circulation monétaire 
sous toutes ses formes (1), l’impôt le meilleur 
sera incontestablement celui qui commimi- 
quera au travail éi à toutes les transactions 
l’activilé la plus grande. 

Pour base de l’impôt prenez le capital : aun-<^. 
sitôt le capital qui ne circulait pas circule, le m 
capital qui dormait se réveille, le capital qui V» 
travaillait roctoubled’efiorts et stimule le cré* p 
dit. Le capital ne peut plus rester un seul in- 


(1) « L’homme ne dispose que d’une chose sur la 
terre : le mourement. » Toute Péconomie financière 
est téMtmée dans cette pensée de James Mill. 
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stant oisif et improductif, sous peine d’être en- 
tamé. Il est condamné à l’activité forcée. Le 
capital qui était timide s’enhardit, car un 
modeste intérêt ne saurait lui suffire. 

En effet, la primo d’assurance sur le capital 
étant la même, soit qu’il produise 3 0/0 ou 
soit qu’il produise 6 0/0 d’intérêt, le capital, 
par la première de toutes les luis naturelle, 
la loi de conservation, s’applique aussitôt à 
chercher sans relâche l’intérêt le plus élevé. 

' Il n’est pas un Assuré, si bornée que soit son 
intelligence ou son instruction, si faible que 
puisse être son capital, qui ne se rende faci- 
lement compte que s’il paie 1 0/0 sur un ca- ' 
pital de 20,000 firancs, il ne sera pas indiffé- 
rent que ce capital soit employé en achats' de 
terres produisant 3 0/0, ou en achat de rentes 
sur l’Etat produisant 5 0/0, puisque dans le 
premier cas la prime d’assurance équivaudra 
au tiers du revenu, et, dans le second cas au 
cinquième seulement. 

Cet écart entre le tiers et le cinquiisne du 
revenu, écart qui pourra s’élargir considé- 
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rablement encore, puisqu’il est des industries 
et des exploitations qui donnent jusques à 10, 
15 et 20 p. 0/0, est appelé , en France, à chan- 
ger et redresser toutes les lois de la produc- 
tion et de la consommation faussées et vio- 
lées par l’arbitraire et par l’exagération d’im - 
pôts empruntés aveuglement au Hasard par 
la Nécessité. 

Lorsque les capitaux, au lieu d’aller incon- 
sidérément à la Terre, seront ramenés dans 
de plus exactes proportions vers la Rente et 
vers l’Industrie^ la valeur vénale de la terre, 
qui, relativement à l’état actuel des choses, 
est incontestablement trop élevée , repren- 
dra son juste niveau. Le paysan, ayant à lut- 
ter contre un nombre de concurrens infini- 
ment moins grand, ne la paiera plus que son 
prix réel. Alors l’extrême morcellement du 
sol s’arrêtera de lui-même; alors le cours 
des matières premières et des denrées alimen- 
taires cessant d’être excessif, cessera de faire 
obstacle à l’essor de notre industrie natio- 
nale et à la solution de ce grand problème 
politique glorieusement poursuivie par Robert 
Peel : La vie à bon marché. 


Digilized by Google 





140 


La cooceDtraiion de la propriété, en Angle- 
terre, dans un très petit nombre de mains, par 
l’effet des lois de substitution, est Tune des 
causes, peut être même la cause principale, à 
laquelle la Gran^io-Bretagne a dû sa supréma- 
tie industrielle, commerciale et maritime. 


Cela est facile à expliquer. 


Les capitaux épargnés, les capitaux accumu- 
lés, tous les capitaux disponibles enfin, ne trou- 
vant pas à se placer en achats de terres, ont dû 
chercher un autre emploi ; ils ont afflué vers 
I industrie, puis vers le comiherce, ce premier 
et ce second degré après lequel arrive néces- 
sairement la marine. Quand le marché inté- 
rieur ne suffit plus, ne faut-il pas l’étendre^ 
ne faut-il pas aller conquérir au loin de nou- 
veaux débouchés? 


Là où le sol continuera d’ôtre morcelé, n’es- 
pérez pas que le goût des grandes et lointai- 
nes entreprises se développe jamais, que las. 
c^taux s’enhardissent, qu’ils bravent les iis~ 
ques des expéditions à longs termes. 
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Toutes les nations dont le commerce a jeté 
on grand éclat sont des nations qui, ayant eu 
è lutter contre l’exiguïté de leur territoire, ont 
dft chercher la puissance et la prospérité 
dans l’immensité des mers. Exemples ; Car- 
thage, Venise, la Hollande, l’Angleterre ! 

t’égalilé des partages é'îrito dans le code 
qui règle les su»'cessions n’est pas , en France, 
la seule cause, il s’en faut , qui pousse au 
morcellement du sol ; notre système d’impôts, 
pour y concourir d’une manière moins appa- 
rente, n’y concourt p^s d’un9 manière moins 
active et moins énergique. 

Les capitaux timorés ont. une tendance trop 
grande à se disputer le sol, à se le partager 
en parcelles. 11 lauL arrêter celte tendance ex- 
cessive ;^rimpôt sur le capital l’arrêtera ; rim- 
pôt sur le capital apprendra à l’épargne le 
chemin do l’industrie, les voies du commerce, 
et la grande route do la mer. 

L’impôt sur le capital multipliera et resser- 
rera les rapports entre l’épargne et le travail; 
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car à tout levier il faut un point d’appui; le 
besoin impérieux de tirer de son argent le 
loyer le plus élevé possible, afin de rendre le 
plus faible possible l’impôt sur le capital, fera 
que l’oisif ira chercher le travailleur pour s’as- 
socier à lui. Souvent le crédit manque au ta- 
lent, souvent aussi le talent manque au cré- 
dit -j vivant moins à l’écart l’un de l’autre, 
tous deux apprendront h se mieux connaître et 
à s’entr’aider. 

Découvrir le numéraire là où il gît, pour le 
reporter là où il manque, savoir l’arracher à 
l’immobilité et le contraindre à entrer dans la 
circulation; en cela consistent la science éco- 
nomique appliquée, l’art de l’impôt encore si 
imparfaitement compris. 

Le Crédit ast un nouveau monde découvert, 
mais à peine exploré. Les plus audacieux osent 
seuls s’y hasarder, et non sans la crainte et le 
danger de s’y perdre. Pourquoi? c’est que le 
Crédif, qui devrait être la clarté, est encore 
l’obscurité. Cette obscurité, entretenue parnos 
taxes sans nombre, l’impôt sur le capital la 
dissipe entièrement. Il fait luire la publicité 
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dans tout son jour, et purifle la vérité de 
tout mélange en la passant à son crible. 

Cette publicité, nous nous y attendons, sera 
la première objection qu’on élèvera contre la 
transformai ion do l’impôt en prime d’assu- 
rance. 

Nous no demandons à cette objection qu’une 
seule chose, c'est de ne point se déguiser, c’est 
d’oser se produire ouvertement, franchement, 
sans réticences et sans masque. 

Pourquoi donc l’Etat favoriserait-il le men- 
songe, la dissimulation, la fraude? 

— Mettre indirectement chacun dans la né- 
cessité de déclarer tous les ans ce qu’il pos- 
sède, ce sera, dans beaucoup de cas, nuire au 
crédit do ceux qui passaient pour plus riches 
qu’ils ne l’étaient r^llement. 

— Où donc sera le mal si cette publicité 
doit accroître la sûreté de toutes les transac- 
tions individuelles , la solidité du crédit 
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général , et faire de la solvabilité la pri- 
me (l’encouragement et la récompense de 
l’ordre , do l’économie , de la moralité? 
Oui , nous en convenons , cette publicité 
sera nuisible à quelques-uns, mais elle se- 
ra profitable au plus grand nombre. Est-ce 
que l’Etat, qui astreint les marchands à se 
servir de mesures qu’il fait vérilier, ne leur 
porte pas un préjudice en les empêchant de 
vendre à faux poids? (Nous n’entendons parler 
ici que de ceux qui seraient tentés de le faire.) 
Eh bienl cette considération arrête-t-elle l’Etat? 
Non ; pourquoi ? Parce qu’au dessus do l’intérêt 
particulier, il place riotérêt public. A-i-il tort? 
Lorsque vous présentez un bordereau à la 
Banque de France, ou même à votre banquier, 
est-ce que par ce seul fait que vous vous adres- 
sez à eux, vous ne leur donnez pas le droit d’en- 
quête sur vous, sur voire moralité, sur votre 
ponctualité, sur votre solvabilité? Est-ce que 
ce droit, ils ne l’exercent pas rigoureusemenl 
et minutieusement? Pourquoi donc alors hé- 
siterait-on à systématiser, à perfectionner et à 
généraliser ce qui se fait empiriquement, im- 
pariaitement et partiellement? 

Une autre objection que nous avons prévue 
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sera celle ci : Il y aura donc des assurés qui, 
s’ils possèdent 10 millions en immeubles et en 
meubles, paieront annuoliement jusqucs à 100 
mille francs à l’Etat pour les assurer? Oui, sans 
doute. Mais où donc serait l’objection ? 

Fût-elle .sérieuse qu’elle ne saurait être 
mise en balance avec l'avantage do ramener 
à la stricte vérité le capital social de toutes 
les entreprises en commandite? Fondez donc, 
dans notre système, une société en comman- x 
dite, au capital de un million, lorsqu’il n’y | 
aura eu eflectivement que 100 ou 200.000 fr. 
de versési Cela ne sera pl us possible, car l’on ne ! 
voudra pas pour un mensonge payer 10,000 fr. / 
à l’Etat. On trouvera que ce serait trop cher.^ 

* 

Âin.si l’impôt sur le capital réprime et sup> 
prime le mensonge et la fraude. Un tel avan- 
tage doit-il donc n’être compté pour rien? 

Une troisième objection se présente; c’est 
celle-ci : N’y aurait-il pas lieu de craindre que 
l’impôt sur le capital n’ait pour conséquence 
l’émigraiion des grandes fortunes hors de 

10 
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FMnco; CO qui serait autant de retiré à la cir- 
culation et à la consommation ?— A celte ob- 
jection, voici notre réponse: D’abord, combien 
y a-t-il, en France, de grandes fortunes? A 
peine quelques-unes. Combien y en a-t-il exis- 
tant, principalement, sous la forme d’effets pu- 
blics et de valeurs en portefeuille? Moins en- 
core; la liste on serait si courte qu’on pourrait 
les citer toutes ici nominalement dans une 
note do quelques lignes. Eh bien I pour que 
l’objection fût fondée, il faudrait admettre 
que les possesseurs de ces grandes for- 
tunes émigreraient de France , eux aussi , 
car s’ils se bornaient ô vendre leurs va- 
leurs françaises pour les converlir en con- 
solidés anglais, on piastres d’Espagne ou en 
ducats de Naples, ils n’échapperaient nulle- 
ment par le fait de cette conversion, à la prime 
d’assurance, qui n’établit pas plus de distinc- 
tion entre dos valeurs d’origine étrangère et 
d’origine française, qu’elle n’établit de diffé- 
rence entre les immeubles et les meubles. Vo- 
tre fortune s’élève à un million ; vous devez à 
l’Etat 1 p. 0/0, si vous voulez participer aux 
avantages qu’il vous assure. Peu lui importe 
que ce soient des meubles ou des immeubles, 
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des renies françaises ou des consolidés anglais, 
des actions de chemins do fer ou des ducats 
do Naplosl Afin d’échapper à un impôt qui, à 
tort, vous paraîtrait exclusif, auriez -vous l’in- 
lentioü do quitter la Franco et d’aller placer 
ailleurs vos cafitaux? Dans quel pays iriez- 
vous? Ce ne serait pas en Angleterre, car, on 
Angleterre, le 3 0/0 est à 92 francs, tandis que 
le 3 0/0 en France est h 56 francs, ce qui fait 
32 francs d’écart ; or, avec un tel écart, il y a 
plus d’avantage encore à payer 1,000 francs de 
prime d’assurance sur cent mille francs em- 
ployés en 3 0/0 français nu cours de 56 francs, 
que de ne rien payer du tout sur cent mille 
francs employés en 3 0/0 anglais au cours de 
92 francs, puisque cent mille francs en 3 0/0 
anglais ne donneraient que 3,260 fr., tandis 
que cent mille francs en 3 0/0 français donne- 
raient euLOie, prime déduite, 4,358 francs. 
Ajoutez qu’en Angleterre on n’y peut pas 
possédf'r de propriété foncière , h moins que 
l’on ne soit Anglais ou naturalisé anglais; 
ajoutez, enfin, qu’en Angleterre il existe un 
impôt et que cet impôt s’appelle... l’impôt sur 
le revenu ! Si vous n’allez pas en Angleterre, 
où donc irez-vous? Traverserez-vous l’Atlan- 
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tique? Mais aussitôt qu’un Américain a fait 
,* jl une grande fortune il vient la dépenser en 
' f France, car la France est, de tous les pays du 
monde, celui où il est le plus facile de dépen- 
ser agréablement son argent. Possesseur d’une 
grande fortune, pour échapper à un impôt 
strictement juste, vous condamnerez-vous à 
aller végéter dans une ville de Belgique, d’Al- 
lemagne ou d’Italie? Non, assurément; et d’ail- 
leurs, si l’impôt transformé en prime d’assu- 
rance a l’avenir qu« nous lui supposons, cet 
impôt ne tardera pas à faire le tour de toute 
l’Europe; nous n’en exceptons pas même l’An- 
gleterre, que Richard Cobden et Robert Peel 
ne laisseront, certes, pas à mi-chemin de la 
grande réforme économique à laquelle ils ont 
attaché leurs noms. Cherchez donc une au- 
tre objection. 

— ^Soit,en voici une qui, bien que moins im- 
portante est cependant sérieuse : N... a deux 
millions de fortune et voici son inventaire : 
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VALEDBS. REVENUS. 

Une terre de 800,000 fr. rapportant 

3 0/0 24,000 fr. 

Une inscription de rente 5 0/0 de 

800.000 tr. achetée au pair 40,000 

Tableaux et objets d'art valant 

360.000 fr IVéanl. 

Mobilier valant 100,000 fr Néant. 


TOTAL : Valeurs^ 2 millions. Revenus, 64,000 fr. 


N... pour 2 millions de capital ne lui pro- 
duisant que 64,000 francs do rente paiera donc 
une assurance annuelle de 20,000 francs, qui 
réduira son revenu à 44,000 francs. Il paiera 
donc 3,000 francs par an pour sa galerie de 
tableaux et d’objets d’art, pour lesquels au- 
jourd’hui il ne paie absolument rien, car l’im- 
pôt mobilier a pour base non la valeur du 
mobilier, mais le taux du loyer. Est-ce juste, 
et n’est-ce pas exagéré ? 

—En quoi donc, vous demandons-nous, est- 
ce exagéré et n’est-ce pas juste ? Si N.. . ne 
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trouve pas son revenu suffisant ainsi réduit, 
eh bien! no sera-t-il pas entièrement libre 
do donner un autre emploi à son capital ? 
S’il no so trouve pas assez riche pour 
payer 3,000 francs par an la satisfaction d’un 
goût ou la conservation d’un luxe, il en sera 
quitte pour vendre tout ou partie de sa gale- 
rie de tableaux, et pour avoir un mobilier 
moins somptueux , conséquemment moins 
dispendieux. 

— Mais, va-t-on reprendre , vous porterez 
ainsi aux arts et aux industries de luxe un 
coup mortel, car personne no sera plus as- 
sez riche pour mettre cent mille francs à on 
mf'bilier. 

Nous répondons : Oui, cela est vrai ; il y 
aura peut-être moins de mobiliers d’une va- 
leur de 100,000 francs, et moins de galeries 
d’une valeur do 300,000 francs, mais il y aura 
dix fois plus de galeries d’une valeur do 30,000 
francs, et cent fois plus do mobiliers d’une va- 
leur (le 10,000 francs, car dès que le capital 
contraint par la nécessité do courir après lo 
revenu, mettra plus d’empressement à asso- 
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cier sa puissance h celle du travail, du lalent, 
de l’intelligence, de la persévérance, un plus 
grand nombre de fortunes se formera beau- 
coup plus rapidement. Les Objets d’art et de 
luxe se trouveront, il est vrai, plus rarement 
accumulés, mais ils se rencontreront plu» 
fréquemment là ob ils ne brillent aujourd’hui 
que par leur absence. 

*• i. 

Cherchez, cherchez donc d’autres objections I 


— En voici encore une ; 

O. et P. sont avocats ; ils gagnent l’un et 
l’autre 60,000 francs par an. 

O. dépense 10,000 francs et économise 50,000 
francs qu’il place. P. dépense tout ce qu’il 
gagne. 

1 

O. et P. ont chacun cm mobilier qui vaut 
environ 10,000 francs. 

Que paiera O. ? ’ ' 
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Que paiera P. T 

—0. et P. paieront chacun iOO francs d’as- 
surance ; mais si, à la fln de l’année, P. est plus 
riche que 0. de tout ce qu’il aura économisé, 
c’est à dire de 50,000 francs, P. dans ce cas 
paiera 600 francs, tandis que 0. continuera à 
ne payer que 100 francs. 

— Vous trouvez cela juste? 


— Oui. 


— Pourquoi ? 

— Parce 0. est un agent de la circulation 
qui accomplit une utile fonction en accélérant 
le mouvement du numéraire. Ce que 0. n’a- 
masse pas, les ouvriers qu’il fait travailler, les 
marchands qu’il fait vendre l’amasseront ; 
l’Etat, en résumé, n'y perdra donc rien. 11 
prélèvera toujours la totalité de l’assuran- 
ce générale sur le total de l’actif national. 
Paiera qui possédera. Peu importe que ce soit 
Pierre ou Paul I 
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— Soit , mais l’objection la plus forto 
est celle que nous avons .réservée pour la 
dernière; à celle-là, nous allons voir comment 
vous répondrez. La voici : Vous avez dit que 
les assurés ayant deux intérêts égaux ; l’un 
les conviant à être sincères, l’autre à ne l’être 
pas, la présomption ôtait en faveur de la sin- 
cérité de la déclaration. Mais il faut tout sup- 
poser et tout admettre : si cette présomption 
était contredite par l’expérience, si les décla- 
ration^ manquaient généralement d’exactitu- 
de et de sincérité, quel serait le recours de 
l’Etat qui ne peut ni ne doit asseoir un budget 
sur une éventualité? 


—Si nous le voulions, nous pourrions répon- 
dre que cette objection par laquelle on croit 
nous embarrasser, est applicable dans toute sa 
force à la contribution foncière , personnelle 
et mobilière, telle qu’elle est établie, et môme à 
tous les autres impôts, à peu d’exceptions près. 
Mais cette réponse trop facile n’est pas celle 
que nous ferons, car, nous l’avons dit, si notre 
système d’impôt n’est que meilleur , il ne 
vaut rien. 
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La réponse à cette dernière objection se 
trouve plus loin, dans la police d'assurance 
générale que nous avons voulu dresser , afin 
do rendre notre pensée plus matériellement 
salsissable, afin de la mettre aux prises tout de 
suite avec le»» difficultés do l’application, cette 
pierre d’achoppement des idées fausses, retto 
pierre do touche des idées justes. 

On ne pourra pas dire que nous som- 
mes restés dans le domaine de la critique sté- 
rile et dans la région des généralités inapplica- 
bles, car, de nous-même, et sans que rien nous 
y forçât, nous nous offrons à la critique, à la- 
quelle nous reconnaissons les mémos droits 
contre nous que ceux dont noue usons contre 
ce qui nous parait devoir être réformé. 

Non seulement nous n’éludons pas la criti- 
que, mais nous la provoquons, car nous avons 
compté sur elle pour rectifier et compléler ce 
que le premier jet do notre pensée doit néces- 
sairement laisser à désirer. 

On le comprendra : nous n’avons pas en ro- 
Ire pouvoir les documens dont le gouvernement 
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dispose; ce n’est donc pas un tableau que 
nous présentons, mais seulement un cadre. 

Nous frayons la roule; de plus habiles la ni- 
velleront; de plus heureux féconderonUe ger- 
me que nous déposons. C’est ainsi qu’en 
1832 nous avons émis l’idée de la taxe uni- 
forme des lettres, sept années avant que Row- 
land-Hill la fît prévaloir en Angleterre; c’est 
ainsi que Séguin a perfectionné l’invention de 
FuUon; c’est ainsi qu’Améric Vespuce a eu 
l’honneur de donner son nom au Nouveau- 
Monde, que Christophe Colomb avait eu la 
gloire do découvrir. 

Colbert disait : 

« Je voudrais pouvoir rendre ce pays heu- 
» reux, et qu’éloigné do la cour, sans ap- 
» pui, sans crédit, l’herbe crût jusque dans 
» mes cours. » 

Nous disons : si notre idée est juste, c’est 
au ministre qui l’adoptera et qui saura l’ap- 
pliquer qu’elle appartiendra légitimement, 
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a Qui dit république, dit la chose qui appar- 
tient à tous. Qu’est-ce que c’est que l’impôt? 
C’est la prime qu’on paie pour s’assurer 
certains avantages, tels que l’avantage de la 
circulation sans barrières, de la justice sans 
épices, etc., et pour se garantir contre cer- 
tains risques, tels que le meurtre, le pillage, 
etc. Te est l’impôt , tel il doit être. Ains 
déûni, tout le monde comprendra que l’im- 
pôt, ou Vaisuranee, doit être en raison com- 
posée des avantages garantis et des risques 
déclarés. Donnez aux rôles, extraits de rôles et 
avertissemens que les percepteurs adressent 
aux contribuables la forme nouvelle et vraie 
qu’ils doivent désormais revêtir, et vous aurez 
fait deux choses également utiles, vous aurez 
donné sa véritable assiette : 

( 

» A l’Impôt, 

V Au Budget. » 


Tels sont les termes dans lesquels nous re- 
venions, le 6 mars 184B, dès le lendemain de 
la Révolution de février, sur l’adoption d’une 
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idée mûrie par quinze années d’études et de 
méditations. 

On appelle Rôle, Cote ou Avertissement, la 
leuille que reçoit chaque contribuable, et sur 
laquelle sont inscrites les sommes payables 
par douzièmes réclamées par le percepteur à 
l’un des titres suivans : 

Contribution foncière ; 

Portes et fenêtres ; 

Contribution personnelle et mobilière; 

Patentes. 

« 

Tout contribuable n’aura donc qu’à compa- 
rer le Rôle qui lui est envoyé par le percepteur 
avec notre projet de Police ci-dessous pour se 
former des deux systèmes en présence une 
idée aussi exacte que le comporte une ébau- 
che nécessairement encore très imparfaite. 

Notre Police générale, non pas telle que 
nous l’avons exécutée, mais telle que l’appli- 
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cation saurait la modifier et la compléter, doit 
être à toutes parties dont la réunion com- 
pose un gouvernement ce qu’est l’échiquier à 
toutes les pièces dont l’ensemble forme un jeu 
d’échecs. L’échi<^uier sert è en marquer l’ordre 
et à régler la marche. Notre Police doit arri- 
ver ainsi à mettre h sa place chaque homme e 
chaque chose. Ce sera l’échiquier social. 

Sans une Inscription âevie, qu’on l’appelle 
Police ou autrement, sur laquelle soient con- 
signés chaque année, avec, exactitude , avec 
certitude, tous les renseignemons relatifs au 
contribuable, l’Etat n’aura jamais que des sta- 
tistiques mensongères , sans contrôle et sans 
preuve. 

Telle ville a intérêt à exagérer le chiffre de 
sa population et de son revenu; telle au- 
tre ville, au contraire, a intérêt à le dissi- 
muler. Que font-elles? Elles remplissent, à 
leur gré, les colonnes des tableaux envoyés 
par le ministre aux préfets, par les préfets aux 
sous-préfets, par les sous-préfets aux maires; 
ces tableaux sont retournés ensuite par les 
maires aux sous-préfets, par les sous-pré- 
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fets aux préfols, par les préfets au miuistro; 
c’«‘st CO mouvpment de va-et-vient qui s’ap- 
pelle solenuellement centralisation administra- 
tive et gouvernement. ^ 

Aucune preuve. 

Aucun contrôle. 

Notre système, au contraire, a toute la ri- 
gueur d’une complabilité en partie double. 

Tout s’y résume et s’y vérifie par la caisse. 

Tout contribuable a son compte ouvert au 
Grand-livre do la Population. 

A CO compte est porté tout renseignement 
dont l’Etat a reconnu et déclaré l’utilité. 


Ainsi l’Etat désire savoir combien il existe 
en France : 

De charpentiers ou de maçons ; 
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D'aveuglps ou d’aliénés ; 

Do familles composées de tant de membres ; 

Do ménages ayant un revenu au dessous de; 

D’en fans au-dessus de tel âge, ayant tel 
degré d’instruction ; 

D’hommes de vingt ans, ayant telle taille ; 

Do veufs ; 

De célibataires ; 

Etc., etc., etc. ; 

De prés, valant fr. l’hectare 
De champs, — 

De vignes, — 

Etc., etc., etc.? 
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Dans notre système rien de plus simple ; 
l’Etat le saura avec autant de certitude que s’il 
demandait au directeur du Grand-Livre de la 
Dette publique combien il existe de rentiers 
nominatifs ayant plus de 500 francs ou moins 
de 100 francs de rente. 

Le parti qu’un gouvernement vigilant pour- 
rait tirer d’une telle statistique tenue constam- 
ment au courant est facile à apprécier, à quel- 
que point de vue que l’on se place, soit qu’il 
s’agisse d’organiser la force publique, soit 
qu’il s’agisse d’accroître la richesse nationale, 
soit, enfin, qu’il s’agisse de simplifier les rap- 
ports entre l’offre et la demande, le capital et 
le travail, la production et la consommation, 
etc., etc. 

Nous ne nous apesantirons donc pas sur 
l’utilité, sur la nécessité d’un Grand-livre d» 
la Population, qui aurait ainsi pour teneurs de 
livre tous les percepteurs de France. 

Dans notre système, les percepteurs s’élèvent 
au premier rang des fonctionnaires utiles ; ils 
deviennent l’un des rouages les plus impor- 

11 
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Uns de ce grand mécanisme qui porte en 
France le nom de centralisation administra- 
tive, et qui n’est, en réalité, que l’immobilité 
bureaucratique. 

La sUtistique,qui était un mensonge et une 
illusion , devient une vérité. Tout chiffre 
porte avec lui sa preuve. La preuve est ce qui 
en fait la valeur. 

Dans notre système, la police telle que les 
ministres l’exercent est d^tituée par la statisti- 
que telle que nous la développons ; l’œpionna- 
ge, qui démoralise sans éclairer, est remplacé 
par l’enquête, qui éclaire sans démoraliser. 

Chaque année le percepteur délivre à l’Âs- 
suré une Police nouvelle, composée de quatre 
pages de la grandeur u’un passeport. 

La première page porte le nom de l’Âssuré 
avec son numéro d’immatriculation. 

La seconde page renferme sa déclaration, 
certifiée exacte et sincère. 
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La troisième page présente le budget annuel 
de la France, accompagné du bilan national. 

La quatrième page donne un aperçu de la 
nature des renseignemens qu’il serait utile 
chaque année, soit en les variant, soit en les 
complétant, de faire passer successivement 
sous les yeux de l’Assuré. 

Commençons par la première page, qui por- 
te le titre de police générale d’assurance. 


Au moyen de celte police : 

1° Tous les passeports deviennent super- 
flus ; ils sont remplacés avec avantage. 

2° Ni cartes, ni listes électorales ne sont plus 
nécessaires. Une élection a lieu, il suffltde se 
présenter avec sa Police visée pour élection, 
Déparleinens et communes pourraient donc 
s’épargner désormais la peine ei la dépense 
défaire dresser, imprimer, rectifier, placar- 
der, distribuer listes et cartes électorales. 


Digitized by Google 


164 


Fausses inscriptions et votes doubles ne peu- 
vent plus avoir lieu. 

30 Les livrets imposés aux ouvriers par la 
loi du 22 germinal 1803 (1), formalité blcs- 


(1) Avant la révolution, ot aux termes de l’or- 
donnance du 2 janvier 17 i9, un ouvrier, une fois 
entré dans ur c fabrique, ne pouvait plus la quit- 
ter sans avoir obtenu du maître un congé par 
écrit. Les lois des 17 mars et 17 juin 1791, 
qui décrétèrent la liberté absolue de l’induslne, 
alTranchireni l’ouvrier de cette sujétion. Ce n’est 
qu’en 1803 que la loi du 22 germinal astreignit 
les travailleurs au livret. La rareté des ouvriers, 
à celte époque, faisait quo les maî res se 1 s en- 
levaient les uns aux autres. La loi du 22 germi- 
nal inventa le livret pour y consigner les enga- 
gemens des travailleurs. C’était la vio'ation des 
lois do 1791 et le retour à l’ancien régime. 

En 1815, le gouvernement songea à régulari- 
ser cet étal de choses, et proposa à la chambre 
des pairs, dans la séance du 31 janvier, un projet 
de loi sur les livrets d'ouvriers. La chambre des 
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santé qui constitue une inégalité civile, sont 
remplacés par une seule ligne. Cette ligne suf- 
fit. Ainsi se trouve tranchée le plus simple- 
ment du monde l’une des plus graves et des 
plus délicates questions do notre temps. Ainsi 
se trouve effacé de notre Constitution, de no- 
tre code et de nos lois, un mensonge, car exi- 
ger de l’ouvrier une formalité qui le place dans 
une situation exceptionnelle, c’est évidemment 
violer le principe d’égalité solennellement écrit 
au frontispice do tous nos monumens légis- 
latifs. 

Ainsi donc : 


pairs fît de ce projet l’objet d’une discussion sé- 
rieuse, et le modifia considérablement. Il fut en- 
fin soumis à la cbambro des députés, le 17 février 
1847. Le rapport sur ce projet ne se fit que le 6 
juillet, aux derniers jours de la session. Cotte 
circonstance et la Révolution do Février qui sur- 
vint ensuite empêcha li loi d’être volée. Les ou- 
vriers sont donc, à 1 heure actuelle, sous le coup 
d’une ’égislation déclarée mauvaise par l’ancien 
gouvernement et les chambres. 
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Plus de passeports I 

Plus de listes^ ni de cartes électorales l 

Plus de livrets d'ouvriers ! 

Tels sont les avantages qu’offre déjà notre 
échiquier social, et ce sont les moindres. 

Une multitude d’objections ne manquera 
pas de s’élever contre ces mots : 

Droit à Vinstruction gratuite: 

Droit au crédit gagé; 

Droit à la pension de prévoyance. 

Toutefois, comme chacune de ces trois li- 
gnes résume à elle seule une masse d’idées et 
d’études, on nous permettra de ne pas nous y 
arrêter longuement et d’attendre que les ob- 
jections se produisent. 

Le droit à l'instruction gratuite est la réa- 
lisation de l’idée que nous poursuivons depuis 
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1831. Nous n’avoDs jamais cessé de demander 
que, de même que la justice est gratuite pour 
tous, aussi bien pour le Riche que pour le Pau- 
vre, l’instruction soit gratuite à tous les de- 
gréSy afin d’être, elle aussi, accessible au Pau- 
vre comme au Riche. 

Le droit au crédit gagé se lie étroitement à 
notre idée de transformation de l’impôt. C’est 
la rédemption de la propriété foncière. C’est la 
conversion de la dette hypothécaire, actuel- 
lement exifirible à terme, en dette hypothé- 
caire cu.\3üi.idéb, c’est à dire non exigible, 
sans toutefois que cette consolidation ex- 
clue la libération successive, au contraire, en 
la rendant plus facile et plus certaine ; c’est 
l’abolition des expropriations ruineuses ; c’est 
le crédit de l’Etat élevé à sa plus haute puis- 
sance ; c’est le germe d’insurrection à jamais 
étouffé; c’est enfln l’abaissement nécessaire 
du prix des matières premières et des denrées 
alimentaires, tout en conciliant judicieusement 
l’intérêt du consommateur avec le juste pro- 
dt du producteur. 

Le droit à la pension de prévoyance est, sous 


i 
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son véritable nom et sous sa véritable forme, 
le droit à l’assistance publique. « Donnez-moi 
un point d’appui, et je soulèverai le monde , 
disait Archimède » ; rien ne sera plus facile 
que de convertir en fait et en institution le 
droit à la pension de prévoyance, aussitôt 
qu’on aura trouvé et pris un point d’appui. Le 
trouver.... toute la question était là. Nous 
croyons que la question n’est plus douteuse. 

L’armée et la marine, en temps de paiXy 
doivent se recruter comme se recrutent tous 
les autres services publics, sans porter d’at- 
teinte ni à la liberté des personnes, ni à la li- 
berté des vocations. C’est en proclamant ce 
principe, c’est en le respectant , c’est en l’ap- 
pliquant, qu’on parviendra enfin à faire ren- 
trer partout dans ses véritables limites cet 
océan de dépenses que l’exagération des ar- 
mées dé terre et de mer a fait déborder de 
toutes parts. Que la France et l’Angleter- 
re donnent l’exemple, et cet exemple ne 
lardera pas à être suivi par tous les gou- 
vernemens de l’Europe. Est-co qu’ils ne plient 
pas tous sous le poids des impôts et des 
dettes? Est-ce que ce poids, qui fait la fai- 
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blesse des gouvernemens, n’est pas ce qui dé- 
veloppe la force des peuples? 

La Misère, entretenue par la Charité, dispa- 
raîtra par la Prévoyance. Sachez organiser la 
prévoyance sur ses véritables bases, et bientôt 
se tarira la misère imméritée I 

L’assurance est devenue une science pres- 
que mathématique ; cæ qui était probabilités, 
elle l’a converti en calculs auxquels elle est 
parvenue à donner le degré do la certitude (1). 


(1) DB 1826 k 1835. 


Pertes par incendie 69,631,313 f. 

— grêle 292,052.589 

— gelée 101,448,723 

~ inondations 71,951,498 

— épizooties 23,658,290 


Total 578,731,415 


Moyenne annuelle 82,676,344 

Pertt s par naufrages : 250 navi- 
res.— Valeur î 40,000,000 40,000,000 


ENSEMBLB 122,676,344 f. 


f 

¥ 
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Le gouvernement ne ferait donc que suivre 
une route parfaitement tracée le jour où il 
transformerait l’impôt en prime, et le contri- 
buable en assuré. Mais que deviendraient les 
compagnies d’assurances? Elles deviendraient 
ce que sont devenus les maîtres de postes sur 
les lignes parcourues par les chemins de fer. 
L’Etat utiliserait leur personnel exercé. 

Les deux bases de l’assurance sont la valeur 
de l’objet assuré et le degré de probabilité du 
risque. 

La prime à payer étant proportionnelle au 
risque à garantir, les déclarations des assurés 
sont généralement acceptées pour exactes et 
sincères par les compagnies d’assurances; ra- 
rement, sauf après le sinistre et avant le paie- 
ment de l’indemnité, elle font procéder à 
une vérification contradictoire et à une ex- 
pertise régulière; peut-être eût-il suffi que 
l’Etat ne se montrât ni plus exigeant ni plus 
défiant que les compagnies ; toutefois, comme 
le passage d’un système à un autre , en ma- 
tière d’impôt et de crédit, est exposé à ren- 
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contrer des résistances et des difficultés qu’il 
est prudent de prévoir, nous n’avons pas vou- 
lu qu’on pût nous objecter que nous livrions 
inconsidérément l’Etat à l’inconnu d’une éven- 
tualité; nous n’avons donc hésité ni devant 
les précautions les plus efficaces, ni devant les 
moyens les plus énergiques. 

Mais c’est tout à fait par un surcroît de pru- 
dence que nous avons donné place dans notre 
police au droit de préemption et à la pénalité, 
qui s’y trouvent inscrits à la première page. 
Notre conviction profonde est qu’aussitôt que 
le mécanisme de l’impôt transformé en assuran- 
ce aura atteint le degré de perfection et de 
simplicité qu’il est appelé à acquérir, il entrera 
si vite et si profondément dans l’intelligence 
de tous, que jamais il n’y aura lieu ni d’exercer 
le droit de préemption, ni d’appliquer les pei- 
nes prévues dans le cas de déclaration in- 
exacte. 

Le droit de préemption, nous le savons, est 
un ressort d’une immense puissance ; mais 
plus cette puissance est immense et moins il 
arrivera d’y recourir. Nul, par une déclaration 
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inexacte (on n’aura pas d’inlérôl à la faire 
inexacte), no voudra s’exposer à une préemption 
méritée. A qui persisterait à trouver cepen iant 
cette disposition trop sévère, nous répondrions 
en invoquant l’autorité do Vauban , qui , 
dans son projet de dfm« royale , admet- 
tait d’abord la confiscation des revenus 
recelés et cachés, plus la peine d’être im- 
posé au double pour ne les avoir pas fidèle- 
ment rapportés (1). Entre ces deux mots : 
ConH$cation Préemption, il y a tout un mon- 
de, tout une révolution accomplie, tout une 
société nouvelle. Confisquer, c’était adjuger 
votre chose au profit du fisc ; préempter, c’est 
l’acquérir à un prix supérieur à votre propre 


(i)« Il n’est donc question que de découvrir quels 
sont ces revenus pour en fixer et percevoir la 
dîme royale. Et c’est à quoi je no pense pas 
qu’on trouve bien do la difficullé, si en veut s'y 
appliquer, et que le roi veuille bien” s’on expli- 
quer par une ordonnance sévère qui soit rigiie- 
ment observée, portant CONFISCATION des reve- 
nus rocélôs et cachés, et la peine d’étre imposé au 
double pour ne tes avoir pas fidèlement rapportés. 
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évaluation. Mais, va-t-ou nous dire, la pré- 
emption est une atteinte à la propriété? Nous 
répondons : Est-ce que la préemption n’existe 
pas, est-ce qu’elle n’est pas écrite dans nos 
lois; est-ce qu’elle ne s’exerce pas chaque 
jour? La préemption n’acquiert l’objet qu’à 
la condition d’en payer le prix avec le 
dixième en sus de sa valeur. C’est donc 
sous une forme différente, mais pour le mê- 
me motif, l’expropriation pour cause d’utilité 
publique. Niera-t-on l’utilité publique de la 
préemption? Quoi donc do plus important que 
d’élever à leur plus haute valeur le capital na- 
tional et le revenu national d’un pays, puis- 
que le crédit de l’Etat, soit qu’il emprunte ou 


Moyennant quoi et le châtiment exemplaire 
sur quiconque osera éluder l’ordonnance et ne 
s’y pas confjrmer, on viendra à bout de tout. 
11 n’y a qu’à nommer des gens de bien et capa- 
bles, bien intlruiis des intentions du roi, bien 
payés et suiûsamment autorisés pour examiner 
les dilTérens revenus en se transportant partout 
où besoin sera. » 


VADBAK, 
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soit qu’il prête, s’en augmente d’autant I In- 
calculable sera l’influence de cette applica- 
tion nouvelle donnée au droit de préemp- 
tion 1 La crainte d’être préempté fera que 
chaque détenteur d’un objet, immeuble ou 
meuble, s’efforcera de l’élever au maximum 
de sa valeur et de son produit. Tant pis pour 
l’insouciance, la négligence, la paresse. Tant 
mieux pour l’activité ingénieuse, la spécula- 
tion individuelle, le travail général. 

Le droit de préemption écrit dans notre Poli- 
ce d’assurance, a encore un autre avantage : 
il dispense des expertises contradictoires et 
des estimations toujours plus ou moins arbi- 
traires. Que quelques exemples de préemp- 
tion aient lieu, et cela suffira bientôt pour 
qu’aucun Assuré ne s’y expose sciemment. 

Avec le droit de préemption, la conservation 
du cadastre n’est plus qu’une œuvre ayant 
coûté en pure porte cent cinquante millions. 
L’Etat, selon qu’il y trouvera la matière d’un 
revenu ou la matière d’une dépense, pourra 
à son choix y persister ou y renoncer. 
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Dans notre système, la péréquation de l’im- 
pôt, cette chimère poursuivie depuis soixante 
ans, s’établit d’elle-môme par la sincérité in- 
téressée des déclarations. Nul ne saurait ja- 
mais payer plus que ce qu’il doit, et quicon- 
que chercherait à payer moins s’exposerait à \;j 
un risque qui le retiendra toujours. 



Telles sont les conséquences d’une idée juste; 

Toute idée juste se reconnaît à ce double 
caractère : 


\ 


Elle est simple ; 

Elle est féconde. 

On pourrait donc, si on le voulait, effacer 
sans crainte de la Police d’assurance les trois 
lignes qui sont relatives aux peines encourues 
en ras de déclarations frauduleuses. 

Cette disposition est surabondante, et si 
nous l’avons insérée, c’est afin que les timo- 
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rés aient plutôt .à retrancher qu’à ajouter. 

Au bas de la première pagre de la Police 
d’assurance sont les douze cadres que le per- 
cepteur n’aura qu’à remplir successivement, 
soit au moyen d’une quittance signée, soit au 
moyen d’un timbre apposé. 


Quaut au coût de chaque Police d’assuran- 
ce, nous l’avons laissé en blanc. Celle Police 
élant deslinée à servir do passeporl, de carie 
éleclorale, de livret, et devant être souvent 
représentée, l’Etat en pourra tiier le piix, se- 
lon que leTrésoraura besoin de percevoir plus 
ou moins d’argent. 


Passons à la seconde page, qui a pour titre : 

DÉCLARATION. 


Si un renseignement nécessaire, ou seule- 
ment utile, a été omis dans celte déclaration, 
rien de plus facile que de l’y ajouter au moyen 
de l’addition d’une ou de plusieurs lignes. 
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Il safflt d’avoir sous Iw yeux cette déclara- 
tion, pour comprendre tout de suite l’immense 
rôle qu’elle est appelée à remplir comme 
moyen de classement de la population et 
comme moyen d’enquête permanente. C’est 
la lumière dissipant l’obscurité; c’est l’or- 
dre remplaçant le chaos ; c’est la sûreté , 
c’est la sincérité, c’est la sécurité dans les 
transactions ; c’est la première pierre posée de 
ce vaste édifice qui s’appellera un jour le Cré- 
dit, et dont ce qui existe ne donne que l’impar- 
faite idée. Avec cette déclaration remplie cha- 
que année par le percepteur, on sait avec qui 
l’on traite; on sait d’où vient celui qui se pré- 
sente, soit pour vous offrir son concours, soit 
pour vous demander le vôtre. A-t-on un dou- 
te que l’on veuille éclaircir sur quelque point 
que ce soit, on n’a qu’à dire à l’Assuré : 
« Allez faire certifier par le Directeur du 
Grand-livre de la Population tel fait sur le- 
quel je désire être fixé... J’ai besoin d’ôlro 
certain que vous n’avez pas, comme on me l’a 
dit, déposé votre bilan ou encouru une con- 
damnation judiciaire. » 


Aujourd’hui, quand un malheureux 
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à oTie porte pour demander nn secmas , 
soit qu’on le lui accorde on soit qu’on te loi 
refuse, le plus souvent on no sait pas si l’on 
doit s’en applaudir ou le regretter. 

A Paris, quand on prend un domestique, 
c’est presque entièrement au hasard qu’on l’in- 
troduit chez soi et qu’m se livre à lui. Que lui 
domande-t- on ? Un certificat signé des derniers 
maîtres chez lesquels il a servi. Le plus sou- 
vent ce certificat est délivré par la complai- 
sance. Il est toujours insuffisant. 

Que de mariages se concluent sans que de 
part et d’autre l’on sache exactement n quoi 
s’en tenir sur la réalité d’apports ou d’espé- 
rances réciproquement exagérés I 

On le voit : Non seulement la fraude n’est 
plus possible à l’égard du Trésor, mais elle de- 
vient même h l’égard des tiers extrêmement 
difficile et très bornée. 

Niera- t-on que ce soit là un avantage ? 

% 

Nous nous bornons à poser la qoestkm. 
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La Police d’assurance vitée pour iUcHon^ 
équivalant à la déclaration que l’Assuré ne se 
trouve dans aucun des cas prévus par 
l’article 3 de la loi électorale (1) , donne 


(1) Art. 3. Ne seront pas inscrits sur la liste é- 
lectorale : 

1 ® Les individus privés de leurs droits civils et 
politiques par suite de condamnation, soit à des 
peines aiflictives et infamantes, soit à des pei- 
nes infamantes seulement; 

2® Ceux auxquels les tribunaux, jugreant cor- 
rectionnellement, ont interdit le droit de vote et 
d’élection, par application des lois qui autorisent 
cette i.tsrdiction; 

3® Les condamnés pour crime à l’emprisonne- 
ment, par application de l’art. 4S3 do Code pénal ; 

4® Les condamnés à trois mois de prison au 
moins, pour vol, escroquerie, abus de confiance, 
soustraction commise par des dépositaires de de- 
niers publics , ou attentat aux mœurs, prévu par 
l’art. 334 du Code pénal ; 

. - . J 
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indirectn^ent à ce visa toute la valeur d’un 
certiflcat de moralité, ce qui, dans la plupart 
des cas, dispensera de recourir au directeur 
du Grand-Livre de la Population. Ce Grand- 


50 Ceux qui ont été condamnés à trois mois de 
prison, par application des art. 318 et 423 du Code 
pénal ; 

6^ Ceux qui ont été condamnés pour délit d’as- 
sassinat ; 

70 Les interdits ; 

80 Les faillis qui, n’ayant point obtenu de con- 
cordat, ou n’ayant point été déclarés excusables, ‘ 
conlormémeLt h l’art. 538 du Code de commerce, 
n’ont pas d’ailleurs été réhabilités. 

Touteiois, le paragraphe 3 du présent article 
n’est applicable ni aux condamnés en matière po- 
litique, ni aux condamnés pour coups et blessu- 
res, si l’interdiction du droit d’élire n’a pas été, 
dans le cas où la loi l’autorise, prononcée par 
l’arrêt de condamnation. 
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Livre est une idée que nous avons exposée, 
en ces tonnes:, dès le 3 mars 1848 (1) : 

« La juste répartition du travail, c’est l’ex- 
tinction de la mendicité ; celte dartre invété- 
rée que la main d’Henri IV et la main de Na- 
poléon se sont efforcées de panser, mais qu'el- 
les n’ont pu sécher. 

» Comment la guérir ?— Non par un spéci- 
fique, mais par un régime. 

» Quel régime? 

» Des actes publics sont dressés à plusieurs 
époques de la vie civile : à l’époque de la nais- 
sance, de la célébration du mariage, du tirage 
prescrit par la loi de recrutement et du décès. 

» Toutes les fois qu’on veut voyager, môme 
à l’intérieur, un passeport est exigé par les 
autorités. 


(1) POUTIQOB DB L’AVBmi ; projet de manifuU. 
Pages 82 à 86 de bon sens, bomnb foi, ud vol. in- 
8». Prix : 2 Ir., chez Michel Lévy, rue Viviennôj 1. 
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» Tontes ces pièces isolées, sans lien entre 
elles, sont remplacées par une seule, intitulée: 

üueription éê ma. 

» Chaque enfant qui naît ajoute une page 
au 6BAIU>>UVaB DB LA POFCLATUMf. 

» Tout Français y a son compte ouvert à 
I^Ur du jour de sa naissance jusqu’au jour 
de son déc^. 

« Ce compte est constamment tenu à jour; il 
est complet et détaillé ; origines, imiterions, 
vices apparens de «mfmrmation, il relate tout; 
il coordonne tous Les actes successils qui de- 
meuraient isolés. 

» Chaque commune a ses deux Yolumes : 
1* JTommai; 2" Femmes. 

» Le gouvernement a-t-il besoin de connaî- 
tre combien de Français âgés de vingt ans 
ont atteint la taille requise pour le service 
militaire, ou combien exercent telle profes- 
sion, ou dans quelle proportion s’accroît. 


m 

dans une durée moy^ine de temps, le nom- 
bre des aliénés, des aveugles, des souxds- 
muets, etc.? Il Lui suffit d’oidminer qu’à un 
iour fixé toutes les coloxmes désignées soient 
additioanées. 

» LE GRAND-LIVRE DE LA POPCLATION a pOUF 

•garanfies de son ^stence et de son exactitude 
des moyens de conswvaiiou et de contrôle,. 

» Lui-même sert de contrôle à une multitu- 
de d’opérations. 

* 

11 fait connaître avec une rigoureuse pré- 
^ion : 

» La population valide ; 

» La population non valide, aisée ou indi- 
gente ; 

' » Il établit rétat dos personnes ; 

» U fait enfin de celte partie de la statistique 
nationale une vérité au lieu d’un mensonge ; 
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» Il donne un pendant au cadastre , ce 
GRAND-LIVRE DE LA PROPRIÉTÉ ayant pour Sup- 
plément le GRAND-LIVRE DE LA DETTE HYPO- 
THÉCAIRE, qui est à créer aussi, mais dont Tad- 
ministration de l’enregistrement possède tous 
les élémens. 

» Ainsi quatre grands-livres qui se complè- 
tent et qui sont une œuvre commune. 

» I. GRAND-UVRB DE LA POPULATION. 

» II. GRAND-LIVRE DE LA PROPRIÉTÉ. 

» III. GRAND-UVRB DE LA DETTE PUBLIQUE. 

» IV. GRAND-LIVRE DR LA DETTE HYPOTHÉ- 
CAIRE. 

» Ces quatre pierres angulaires de l’édifice 
social posées, on peut déjà entrevoir com> 
ment l’ordre succédera an chaos, la clarté 
à l’obscurité, le savoir à l’empirisme ; com- 
ment le gouvernement sortira de l’ornière 
où il est menacé de verser, pour s’ache- 
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miner sur une route meilleure ; quels élé« 
mens concourront à dresser une Mercu- 
riale du ^avail ; quel complément exigeront 
nos institutions de bienfaisance et de pré- 
voyance, hospices spéciaux, hôpitaux com- 
muns, maisons de refuge, crèches, salles 
d’asile, ouvroirs, etc., etc.; quelles réfor- 
mes devront subir nos impôts, pour donner à 
la population plus de bien-être, à la consom- 
mation plus d’élan, au travail plus d’activité, 
è l’agriculture une fertilité qui ne se laisse pas 
devancer par l’accroissement continu de la 
population , au crédit foncier ses véritables 
bases? 

» Le nom d’impôt est destiné à disparaître 
du vocabulaire de la politique nouvelle. 

» Il ne doit plus y avoir dans l’avenir de 
tribuables , il ne doit plus y avoir que des ai- 
iurés. 

» Le gouvernement sera Vasiureur. 

» Ayant dans ses mains tous les moyens de 
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contrôle effîcoee, il assurera contre te» r im ons 
des emprunts hypothécaires, c’est>à-dire qn’il 
empruntera aux capitalistes pour prêter aux 
propriétaires et donnera de la sorte à ceux-ci 
le moyen de se libérer, sinon entièremeiiit, d« 
moins d’alléger le poids de la dette qui éesaae 
l’agncuUnre et de l’afiranchir de cette tyran* 
nie qui, pour être indiridoelle, n’en est pas 
moins implacable, de la tyraraûe de Tasare. 

» n assurera contre les risques cfîncendie, 
contre les pertes par ?uite d’épizooties, contre 
les désastres provenant de la grêle on des 
inondations. 

» I! assurera dans certains cas de vie, car 
développer les habitudes d’épargne et de pré- 
voyance, c’est améliorer la condition commu- 
ne et accroître la somme de garanties données 
h la sécurité publique. 

» Le principe de l’assurance ainsi comprise 
est un levier nouveau, dont toute la paissance, 
faute d’un point d’appui sulTisant, ne s’eri en- 
core qu’ûnparfaitement révélée. 
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» Dès que l’Etat ne sera plus que le grand 
assureur naUooal, tous les rapports changer 
root de peuple à gouvernement ; car tout as- 
suré qui porterait atteinte à la chose publique 
se porterait atteinte à lui-mâme ; tout assuré 
qui ne serait pas véridique dans sa déclaration 
s’exposerait à perdre d’un côté ce qu’il espé- 
rerait gagner do l’autre. Toute c^laration 
mensongère tombe dans le domaine de l’ex- 
ception ; le contrôle s’éliblit de lui-même. Il 
n’y a de ccmlrôies certains que ceux qui s'éta- 
blissent ainsi par ré«]uilihre de deux intârôls 
opposés. » 

Cette citation est un témoignage qui prouve 
que nos idées se lient étroitement entre elles, 
que nous leur sommes fidèles et qu’a près les 
avoir longtemps mûries nous ne les abandon- 
nons pas. 

Passons à la trotsième page qui a pour titre, 

■une ET DE l’état. 

. Cette page met chaque année sous les yeux 
de tous les Assurés les Recettes, les Dépenses 
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et le Bilan de l’Etat. Chacun d’eux sait ainsi 
quel emploi donne l’Etat à l’argent qu’il en- 
caisse. Tout contribuable devient contrôleur ; 
tout assuré devient censeur. Les abus, nous 
le savons, n’y trouveront pas leur compte; 
faut-il donc gémir de ce que les plus secrets, 
les plus invétérés finiront par être décou- 
verts et frappés T Exemple ; 


N. possède une fortune immense pour la- 
quelle il ne paie qu’une contribution insigni- 
fiante ; il prétend que les gros budgets font les 
grands Etats; il est d'avis de toutes les aug- 
mentations de dépenses et pour j ustiûer les plus 
inutiles, il excelle à trouver des raisons spé- 
cieuses. Il n’en cherchera plus, soyez-en cer- 
tain, aussitôt qu’au lieu de payer 1,000 ou 
1,500 fr. de contribution il lui faudra payer dix 
ou quinze mille francs d'assurance. Le budget 
des dépenses, qui n’avait jamais eu d’appro- 
bateur plus complaisant, désormais n’aura pas 
do contrôleur plus sévère, et comme N. est 
compétent, les ministres qui le savent se tien- 
dront sur leurs gardes. Toute la question est 
de savoirs! l’on aime mieux perpétuer les abus 
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que tarir les révolutions , ou si l’on aime 
mieux tarir les révolutions que perpétuer les 
abus T 

La première ligne qui s’offre aux regards est 
celle-ci : Assurances générales et spéciales. Il 
va sans dire que les efforts constans d’un gou- 
vernement capable devront se proposer pour 
but l’abaissement successif du taux de la pri- 
me, soit en réduisant les dépenses au strict 
nécessaire, soit en élevant l’actif national à sa 
plus haute valeur. 

Nous avons fixé à 1 0/0 le taux de l’assu- 
rance. Un gouvernement ferme, habile, judi- 
cieux, ayant à l’extérieur une politique arrê- 
tée qui le préserverait des complications, 
ayant à l’intérieur une administration simpli- 
fiée qui saurait réaliser l’économie par la di- 
vision du travail, n’aurait qu’à le vouloir sé- 
rieusement pour réduire rapidement à 1/2 0/0 
le taux de l’assurance. 

» 600 millionsde revenus doivent suffire à la 
» France en temps do paix, disait Napoléon le 
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» 25 mars i806 » (I), alors que la France était 
plus grande qu’elle ne l’est aujourd’hui. 

600 millions, c’est ce que produirait, h elle 
seule, l’assurance réduite à 1/2 0/0. — Mais, 
va-t-on dire, il y aura des sinistres à couvrir, 
avec quoi les couvrirez- vous? — Nous répon- 
dons : Regardez le Budget page 3, et vous y 
verrez qu’indépendammenl du produit des as- 
surances il y a tous les produits que don- 
neront les amendes , les préemptions , les 
prêts hypothécLires , l’enregistrement , le 
timbre, les douanes, les tabacs, les poudres, 
les ibrêts, la pêche et les droits divers. 

Sous le régime actuel, les frais de jus- 
tice s’élèvent à sept millions et demi (2), 


(1) OPINIONS DE NAPOLÉON, recueildes par un 
membre de son conseil d’Etat, le baron Pelet de 
la Lozère. Page 2ii. 

(2 Bâpenses ordinairesSdes con- ’ j ï 
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Dans notre système , dont toutes les par- 
ties se lient, les délits au lieu de touier à 
l’Etat lui rapportent , car ils se traduisent 
tous en amendes et en dommages-intérêts 
1). —Quelle idéel— Ouvrez Montesquieu, vous 
(j lirez : « Nos pères les Germains n’a'imel- 
» talent guère que les peines pécuniaires. » 

Vous y lirez encore ce qui suit : « La loi des 
T» Douze-Tables ne condamnait au talion que 
» lorsqu’on n’avait pu apaiser celui qui se 
» plaignait. On pouvait, après la condamna- 
» tion, payer les dommages et intérêts, et la 


damnés 5.3u0,000 Ir. 

Remboursemens sur le produit du 

travail des condamnés 1,400,000 

Transport des condamnés 450 000 

Cbiourmes 328,000 


Total 7,478,000 

(1) Bé forme du régime pénal, pages 73 à 85 du 

JOülNÀL D'ON J0UBNAL1STE AU SECHBT. ChCZ HichOl 

Lévy frères, rue Vivienne, 1. 
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A 


» peine corporelle se convertissait en peine 
» pécuniaire.» 

Aux premiers temps de notre histoire, sous 
les Mérovingiens, on allait jusqu’à racheter le 
meurtre ; lorsqu’il s’agissait d’un franc ou 
barbare libre^ la somme à payer variait de 
1,800 à 100 sols ; d’un membre du clergé de 
900 à 200 sols ; d’un colon de 100 à 45 sols ; 
d’un serf de 100 à 36 sols ; d un esclave de 150 
à 35 sols. 

Si nous avons laissé en blanc les produits 
de la Caisse des amendes, de la Caisse de 
préemption et de la Caisse hypothécaire, c’est 
que nous n’avons pa** voulu que le débat pût 
s’égarer et s'amoindrir sur des évaluations de 
chiffres, lorsqu’il devait porter exclusivement 
sur les questions de principes. 


L’abolition de l’amortissement ne peut man- 
quer d’avoir tôt ou tard pour conséquence la 
suppression de la Caisse d’amortissement; ce 
serait une occasion propice d’utiliser le per- 
sonnel exercé de cette administration que de 
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lo (airo servir à l’organisation do la Cai>se des 
amendes, do la Caisse de préemption et do la 
Caisî^o liypottiécaire. Ces trois ca sses formo- 
raienl une seule et mémo administration. 
Nous n'av'ons rien à ajouter à ce que nous 
avons dit sur la préemption, mais nous avons 
à (airo comprendre m peu do mots les im- 
menses services que rendrait à la propriété 
obérée la Caisse hypothécaire, telle que nous 
en comprenons l'établissement et l’action. 

C’est un lait avéré que les placea.ens en im- 
meubles ne produisent généralement et moyen- 
nement nue 3 0/0 ; c’est un autre fait non 
moins incontestable , que les placemens 
sur hypothèques produisent généralement 
5 O/o ; le droit de i 0/0 sur le capital étant 
invariablement le môniïé , quel que soit 
l’emploi qu’on fasse de son capital, on àù- 
rait pu objecter contre notre système que 
CÆ droit de 1 0/0 lait payer au propriétai- 
re d’immeuhies le tiers de son revenu, 
lorsqu’il ne fait payer que le cinquième au 
prêteur sur hypothèques. A cette objection, 
nous aurions pu réponlre ; premièrement, 
quolo proprié'airo payant aujourd’hui sous 
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diverses formes 53 0/0 aurait encore avan- 
tage à no payer désormais que 33 0/0; 
deuxièmement, que le jour où il y aurait 
un tel avantage à prêter sur hypothèques 
et un tel désavantage à acquérir des im- 
meubles, le nivellrment ne tarderait pas à 
s’opérer de lui-même , parce qu’alors tout 
le monde, au lieu d’acheter des immeu- 
bles , s’oHrirait 5 prêter sur hypothèques. 
Toutefois nous avons pensé qu’il y avait 
plus et mieux à faire que de se borner 
à ces deux réponses. Nous nous sommes 
demandé pourquoi le gouvernement ne crée- 
rait pas une Caisse hypothécaire présentant 
les mêmes garanties d’indépendance et sou- 
mise au même contrôle que la Caisse d’a- 
mortissement et que la Caisse des dépôts et 
consignations? Nous supposons qu’elle est 
créée. 

L’Etat est autorisé par l’Assemblée légis- 
lative à émettre des billets hypothécaires qui 
ne ditïérent de ceux de la Banque de France, 
que par leur incontestable supériorité. 

Réserve métallique égale au Wm de l’émis- 
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sion de ses billets en circulation ; telle est la 
garantie spéciale qu’offre la Banque de France. 

Valeur immobilière dépassant toujours de 
dtux cinquièmes la valeur nominale des billets 
hypothécaires en circulation; telle est la ga- 
rantie spéciale qu’offre la Caisse hypothécaire. 

La Caisse hypothécaire délivre ces billets 
moyennant le prix de 4 0/0, aux propriétai- 
res grevés qui, préférant l’Etat à leurs créan- 
ciers, s’adressent à lui pour en obtenir le 
moyen de les rembourser. 

Il va sans dire que la Caisse hypothécaire no 
leur en fournit le moyen qu'après les garan- 
ties suffisantes et les justifications prescrites. 

Cn propriétaire veut consolider ^a dette. 

Il achète h I Etat, qui les lui vend^ les billets 
nécessaires à cette consolidation. 

La propriété devient aussitôt le gage de l E- 
tat, en raison de la somme prêtée par lui. 
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Une plaque est apposée qui porte ces mois : 
Garantiê de VMtat, et qui ne disparaU que le 
jour oü le propriétaire-débiteur s’est libéré. 

Avantage pour les propriétaires; ne plus 
payer que 4 0/0 au lieu de 5 0/0, et sou- 
vent? 0/0 (1), c’est déjà beaucoup, mais 
cet avantage n’est pas le seul ; en voici 
un autre : être délivrés aussitôt de toute 
crainte d’expropriation , car la consolioa- 
Tioif de leur dette les atfranchit de toute 
exigence de remboursement. Alors immé- 
diatement , à côté du crédit public vient 
se placer le crédit foncier; la dette hypo- 
thécaire marche l’égale de la dette inscrite. 
Quel immense et inappréciable avantage pour 
tous les propriétaires et pour l’agriculture I 


(1) Il est démontré que les onéreux accessoires 
qui accompagnent toujours le prêt sur hypothè- 
ques, les honoraires des ofQciers publics, les for- 
malités de l’enregistrement et du timbre, et les 
intérêts légitimes du prêteur, portent le taux ha- 
bituel de ce genre d’emprunt à 10 et roureot à 15 
rancs. 
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Avantagé pour tEtat ; il ü'esl pas, il na 
saurait être indiflérentà l’Etat que la propfién 


Savoir ; 

Frais pour une obligation de 300 
Certificat de la conservatiou des 

hypothèques. 

Honoraire de la minute......... 

Enregistreiueni 

Tlmbie, expédition et minute.... 
Honoraires pour l’expédition. ... 
Droits d'hypothèque et de timbre. 

Salaire du conservateur 

Rédaction des bordereaux 

A ajouter pour le remboursement : 

Minute de la quittance 

Ëoregistremeni 

Timbre, minute, expédition, etc. 



Salaire^ U conservateur 

Total 

Intérêt léga’.,. 


Iraucs. 

af. » 

3 «* 

3 30 
1 60 

4 » 
1 45 

1 25 

2 50 

3 » 

1 65 

2 85 

4 B 

1 B 

31 60 
15 » 


ïj général... .. 


46 60 
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W territoriale languisse accablée sous le poids 
de ses charf<os et qu’elle ne représente qu’une 
valeur de 92 milliards, lorsque celte valeur 
pourrait s’élever rapidement de plus d’un tiers 
et atteindre le chiffre de 125 milliards, par 
l’ac' omplissement de la réforme hypothécaire, 
par l’établissement du crédit agricole, par l’a- 
chévemcnt et le perfectionnement de toutes 
nos voies de communication et do transport, 
enfin par le renversement de toutes les bar- 
rières qui font obstacle à la consommation et 
restreignent le marché intérieur. Lorsque tout 
travailleur mangera du pain, de la viande et 
boira du vin, nul doute que la terre, produi- 
sant plus, ne vaille davantage; alors même, 
qu’on ne la paiera désorniais que ce qu’elle 
vaudra réellement et relativement. Le ca- 
pital foncier n’est-il donc pas le principal élé- 
ment de l’actif national de la France? Mais, 


Le sacrifice de l’emprunteur est, pour un an, de 
15 fr. 5t c., et de 10 fr. 26 c. pour deux ans. 

Il S9 fait, en France, 250,000 prêts hypothécai- 
res de 300 fr. et au-desi^ous, dont la plus longue 
durée est de deux ans. 

(D'ADDiFraET. — Sytlèmt financier.) 
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comme on va le voir, cet avantage, déjà si 
important par lui-même, n’est pas le suul que 
présente ce système. La dette hypothécaire est 
de n milliards, représentés par des titres qui 
présentement ne sont négociables que par la 
voie onéreuse des transports (1). Supposons 
que le tiers de la dette hypothécaire actuelle- 
ment exigible à terme fixe, s’adresse à rütat 
pour être convertie en dette consolidée (c’est à 
dire non exigible à terme), t’Etat aura donc h 
émettre 5 milliards de billets hypolhécaires. 

Ces 5 milliards de billets hypothécaires, à 
raison de 4 0/0, produiraient à l’Etat 200 mil- 
lions par an ; mais, à moins de faire pour eux 
ce que l'Eiet a fait, en mars 1848, pour lesbil- 
lets de la B nque de Frauce, à moins de leur 
donner légalement cours forcé, ces cinq mil- 


(1) Le droit d’enregistrement sur les transports 
est de 1 fr. 10, plus le timbre , les honoraires et 
les frais de signification. 

«Toute cession de créance à terme est passible 
de 1 fr. pour 100 du capital exprimé dans l’acte 
qui en fait l’objet. » 

{Loi du 22 frimaire an VII, art. 14 et 69.) 
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iards de billets pTigeraient une réserve mé- 
tallique de 1,333 millions I O'jr conserver la 
proi)orlion consacrée en matière de Banques de - 
circulation. Où trouver cette réserve? Inutile de 
la chercher, car il est un moyen do s’en passer 
qui s’offre de lui-même. A la vérité, ce moyen a 
l’inconvénient de borner à 1 0/0 les bénéfices de 
l’opération de la Caisse hypothécaire, mais s’il 
réduit de 200 millions à 40 millions seulement 
le bénéfice annuel de fEiat, il a deux avanta- 
ges: premièrement, do retirer successivement 
de là circulation tous les billets hypothécaires 
successivement émis ; deuxièmement, de con- 
vèrtif en rentiers tous les ex-pffêtears sur hy- 
p<yilïèqoes. Ce moyen consiste h offiir à tous 
les èi-pTÔteu^s sur hypothèque, remboursés 
en billets hypothécaires assimilés aUX billets 
do la Banque de Franco, do leur délivrer des 
inscriptions de rente sur l’Etat 3 0/0 au pair, 
en paiement desquels le Trésor leur prendrait 
les billets hypothécaires qui leur auraient été 
remis par les propriétaires affranchis. L Etat 

gagnerait à cette conversion 1 0/0, puisqu’il 
tecevrait 4 et n’aurait à payer que 3, 

Réf-iumé do l’opération: ; 
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L’Etat gagne 1 0^0; 

Le propiriétairo gagpp« d’al)Qr«i l OiO; déplus 
il est allrapriii de loujp crainte d’expropria- 
tion et de tous frais do renouvollempnt» d’enre- 
gistrement et de contrat, s’élevant au moins à t 

0/0; total 20/0; sa dette est consolidée. 

Le prêteur sur hypothèques perd 2 OiO. 

Cela est vrai, mais s’il sait attendre que le 
3 0/0 ait atteint le pair, il aura la perspecUye 
de rentrer intégralement dans son capital. — 
Perspective chimérique, va-t-on direl— Poujr 
quoi donc serait-elle chimérique? Est-ce que 
le 3 OjO anglais n’est pas à 92 fr., bien qtiç la 
dette britannique soit do 19 milliards ? 

Est ce que le 3 0/0 français n’a pas vu, ep 
1840, le cours de 86 francs ? 

Est-ce que le 3 0/0 ne reverrait pas rapide- 
ment CB cours dès que l’équilibre existerait 
entre les recettes et les dépenses de l’Etat, dès 
que l’ordre et la clarté auraient fait place dans 
nos finances à la complication et à l’obscurité? 

Chaque semaine, ou chaque mois, la Caisse 
hypothécaire publie son état de situation, corn- 


/ 
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me le fait chaque semaine la Banque de Fran- / 
ce, depuis 1848. Dès qu’un propriétaire a rem- 
boursé h la Caisse hypothécaire la somme qu’il 
lui a empruntée, ce remboursement est ins- 
crit sur cet état de situation hebdomadaire ou 
mensuel, ün certificat de radiation de l’hypo- 
thèque est délivré au propriétaire libéré, et il 
est immédiatement procédé à l’enlèvement de 
la«plaque indicative. Dans notre système de 
consolidation de la dette hypothécaire l’hy- 
pothèque n’est pas spéciale, elle est générale; 
en conséquence, selon les cas et les circon- 
stances prévus par la loi, la Caisse hypothé- 
caire fait l’une ou l’autre des deux opérations 
suivantes : 

La Caisse retire do la circulation pour les 
annuler, dans les formes prescrites par le lé- 
gislateur, une quantité de billets hypothécai- 
res équivalant à la somme qui lui a été rem- 
boursée en espèces. 

• 

A défaut de billets hypothécaires, si parsui- 
to de leur conversion en inscriptions de rente 
sur l’Etat, ces billets sont devenus ou si rares 
ou si recherchés que la Caisse ne puisse s’en 
procurer, dans ce cas la Caisse emploie ainsi 
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les fonds qui lui sont rentrés : Elle prête en . 
espèces à 4 0/0, à M . . . . propriétaire à B. . . , 
qui aspire à se dégrever, les 100,000 fr. que 
M. propriétaire à C..., lui a remboursés 
en espèces, afin de se libérer. Ainsi donc la 
valeur du gage hypothécaire n’est pas alté- 
rée ; elle reste absolument la même. Il n’y a 
qu’une permutation do nom. La plaque in- 
dicative est retirée d’ici pour être repla- 
cée là. Elle ne fait que changer de place. 

La consolidation de la dette hypothécaire se 
lie élroiU menl à toutes les idées que nous a- 
vons émises dans la série d’articles que nous 
avons publiés en mars 1848 sous les titressui- 
vans ; la bourse , lettre a m. garnier-pa- 

GÈS, MINISTRE DES FINANCES ; L’aMORTISSBMENT 
ET l’emprunt; L’HYPOTHEQUE ET LA PROPRIÉ- 
TÉ, etc., etc. 1 ou r ne pas donner à ce travail, 
déj?i si long, des proportions trop étendues, 
le lecteur nous permettra de le renvojer aux 
deux volumes intitulés l’un : bon sens, bo.nnb 
FOI, l’autre : questions administratives et 

FINANCIÈRES. 

Par les mêmes motifs, nous nous abstenons 
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do revenir sur les diverses recettes comprises 
sous tes litres suivans : Knresristrement ; Tim- 
bre ; Douanes ; Tabacs ; Poudre ; Forêts ; Pê- 
che ; Droits divers. 

Pressés de terminer , nous ne dirons que 
quelques mots du Bilan gênèbal de la 
^aNce. Noüs en avons puisé l<*s chiffres 
aùi sources qui passent pour les meilleu- 
res. Suétone et Tacite racontent que rèm- 
pereUr Auguste portait toujours sur lui un 
précis statistique de l’empire romain, qu’il 
avait rédigé lui-même et sur lequel étaient 
inscrites leS dépenses et les recettes de l’Empire, 
ses Charges et ses bèbources, etc., etc. Rien 
no Serait plus nécessaire et plüs utile qu’un 
bilan de là France présenté chaqUe àilhée par le 
gotivernemeiit, et dressé avec tous les ihoyens 
qü’il a de l’établir de la manière là plus exacte 
et la plus complèlo. 11 y a dix ans que nous 
demandons cë bilan. Un moment bous a- 
vetis crtt quë Ce vœu allait être exaucé, que 
ëeltë héctesiUé allait êthe satisfaite illusion 
et déception 1 Le décret du 25 avril 1848, qUi 
prescrit qu’il sera établi par les soins du mi- 
nistre des tinances un biisti géMiràt de 
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l'actif et du patiif de là France, ihé\é promul- 
gué, mais il n’a pas été exécuté {!). Le bilan 
de la France est encore à dresser. La France 


(1) Rapport au gouvernement provUoire tur t'éta • 
blisiement A'un bilan général â s inctionnerpar 
t'Atsemblée nationale comme point de départ fi- 
nancier de la République, 


« Citoyens, 

» A l’époque de rétablissement du gouyeme* 
ment représentatif, en 1814, aucune comptabilité 
publique, à l’instar de celle que la France possè- 
de aujourd’hui, n’ayant existé sous l’empire, non 
plus que pendant les périodes politiques qui l’ont 
précédé, il devint indispensable d’établir une sé- 
paration tranchée qui formât le point de départ 
financier du nouveau gouvernement. 

n De là est né le découvert du service antérieur , 
au avril 1814, dont le solde figuré encore dans 
la situation générale de l'administration des fi- 
nances. La nécessité de la même séparation n’a 
pas été reconnue lors de la révolution de 1830, 
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n’a pa^ d’invontaire. Qu’est ce qu’une comp- 
tabilité sans inventaire et sans bilan ? v 

Nos budgets n’admellent pas de distinction 
entre les dépenses qui ne laissent rien subsis- 


parce que la dynastie seule était changée, el que 
le principe constitutif du gouvernement restait 
le même. Nous sommes aujourd’hui placés dans 
d’autres conditions, rn passant d’une monarchie 
à une république. Je vous propose, en conséquen- 
ce, citoyens, d’aJopter une mesure analogue à 
celle de I8t4. 

B L’époque de séparation gouvernementale au 
|)Oint de vue Qnancier demeurera fixée au 24 fé- 
vrier, et les termes en seront obtenus, par voie 
rétroactive, en appelant toutes les branches de 
service, de recette et de dépense, à dress jr le ta- 
bleau des droits constatés et réalisés jusqu'à cette 
époque, pour servir, aveo le résultat du service 
de la trésorerie et d« la dette inscrite, à déterm - 
’ ner le chiffre du découvert total légué à la Répu- 
b i^ue par le gouvernement déchu. 

B Ce travail d’ensemble , dont le départ ment 
d s fina-'.ces demeuifru chargé de centraliser sans 
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ter après elles, telles que le service des cultes, 
et les dépenses qui, en réalité, ne sont pas des 
dépenses, mais des avances^ mais des place- 
mons tructueuï, mais d’avantageuses conver- 
sions de capitaux, telles que l’exécution d’un 
chemin de fer ou d’un canal, l’étabUirsement 


retard les nombreux élémens, composera ainsi un 
bilan général à sanctionner, comme point de dé- 
part financier, par l’Assemblée nationale. Je ne 
doute pas, citoyens, que vous n’en appréciiez la 
haute utilité, et j’ai l’boimeur de vous soumettre 
le projet de décret nécessaire h cet eiTet. 

» Ce 25 avril 18^8. 

«Le metnbie du gouvernement provisoire 
ministre des finances, Garnieb Pagès.» 


DÉCRET DD GOVVERNEME!«T PROVISOIRE. 

< « Le Gouvernement provisoire, 

» Sur le rapport du ministre des finances, décrète: 
«Art. l^r. Il sera établi parles soins du ministre des ' 
finances, pour être soum s ultérieurement à la sanction 
de l’Assemblée nationale, un bilan général de l’actil et 
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d*On f)ont, ramélioration do la navigation, 
l’augmeiilalion du matt'riel do nos’ arsenaux 
ou do rapprovisionnemfnt de nos ports, etc; 

11 y a là incontestablement, dans nos bud- 
gets, ‘un vice de confection qu’il aurait dû sufSre 
do signaler pour le voir aussitôt disparaître. 
Un commerçant ou un banquier qui achète 
des marchandises ou un immeuble n’on con- 
fond pas le prii pôle-môle avec S( s frais géni^ 
raux, il ne le consid‘'*re pas comme une dé- 
pense, et s’il cornmence par en débiter le 
compte de caisse, il finit par en créditer le 
compte de marchandises ou d’immeubles; au- 
trement, comment au bout de l’année pour- 


àu passil formant le po'nt de départ llnancier de la Ré- 
publ que rrançaiisc. 

» Tous les termes de ce bilan général seront arrêtés à 
la date du Si férrier dernier. 

a Art. S. Le ministre des finances et les ministres des 
divers départemens sont chargés, cliacun en ce qui les 
concerne,* de l’exécution du présent décret, qui sera in- 
séré au But etin des Lois. 

» Paris, 25 avril 1858. a 


I 
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rqit il so rendre compte de ses opérations, 
taire son in£i<nt<ztra et dresser son bilan'i U 
saurait bien ce qu’il a reçu et ce qu’il a payé, 
mais il ne saurait ni ce qu’il a perdu, ni ce 
qu’il a gagné, et c’est là ce qui lui importe 
surtout de connaître exaclument. 


Le budget de l’Etat e^t un livre qui n’a de 
nom, ni d’analogu»*, dans aucune’ comptabilité; 
cé font des étals de recettes et do dépenses qui 
se suivent, rien de plus, et qui se soldent, ou 
par des excédans de recette illusoires, ou par 
des déficits imaginaires; ceux-ci no méritant 
pas plus de confiance que ceux-là, les uns ne 
devant pas plus rassurer que les autres ne 
doivent inquiéter. La dette publique a sou 
grand-livre, mais la fortune publique n’a pas 
le sien. Ouvrez tous les budgets, vous y trou- 
verez la récapitulation do là dette nationale, 
mais vous n’y trouverez pas Vinventaire de 
l'actif focial ; vous ne saurez pas dans quelles 
proportions cet actif a diminué, dans quelles 
proportions il s’est accru, vous ne saurez pas 
en quelles années le pays s’est enrichi ou ap- 
pauvri ! / 

14 
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Assurément, nous n’avons pas la prétention 
de donner comme un modèle d’inventaire la 
quatrième pagp de notre Police, où sont écrits 
ces mots : capital nation il. revenu natio- 
nal. Nous avons voulu seulement offrir un 
aperçu de la série des renseignemens utiles 
et variés que l’Etat pourrait chaque année 
faire passer sous les yeux des Assurés. Ne se- 
rait-ce pas la manière la plus simple d’appren- 
dre la France aux Français, de leur en fai- 
re connaître le fort et le faible et d’empAcher 
qu’ils ne s’en exagèrent les ressources? Malheur 
aux peuples qui s’abusent I Ils touchent à la 
défaite ou au déclin. 

La France possède d’immenses ressources, 
mais elle les gaspille. 

La France est le pays qui a la plus forte 
quantité d’espèces métalliques (1), mais la 


(1) La France possède une monnaie d'argent 
évaluée à 2,800,000,000 francs, des pièces d’or 
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circulation monétaire y est trop molle et trop 
lente. Le capital passif y jouit de privilèges trop 
grands ; le capital-actif, au contraire, y por- 
te un poids trop lourd; rétablir entr'eux l’éga- 
lité des charges, tel a été le but de ce travail. 

N’oublions pas que nous vivons dans un temps 
où l’on ne saurait trop s’appliquer à rendre 
plus simples et plus économiques les rap- 
ports nécessaires entre les gouvernans et les 
gouvernés. Tout contribuable maintenant veut 
recevoir, au moins, l’équivalent de ce qu’il 
paie ; l’impôt est la première de ses économies; 
aussi, lorsqu’il le voit dilapider, ou par igno- 
rante ou par prodigalité, le vertige démocra- 
tique s’empare-t-il facilement de lui. L’impôt 
dont on abuse est le plus puissant des leviers 
révolutionnaires. 


pour 200 millions, et 50 millions d’espèces de 
cuivre. 

En Ang'eterre, les espèces circulantes ne s’élè - 
vent qu’à 750 millions, et se composent orainai- 
rement de 550 millions en or et de 200 millions 
en argent. 

(d’adoipfrbt, Système financier, p. 262 et 253.) 
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Tout gouyprnement, dont les frais d’adm i- 
histration absorbent plus d’impôt qu’il ne peut 
donner, n’a jamais d’argent pour vivifier le 
pays, commanditer le génie, stimuler le pa- 
triotisme par la reconnaissance nationale ; 
honteusement placé dans la dépendance des 
hommes qu’il a corrompus, des abus qu’il a 
créés, plus il demande d’argent aux contril^ua- 
bles, plus il faut, pour l’obUnir, qp’il en don- 
ne à ses auxiliaires ; alors on peut dire qu’il 
ne perçoit plus l’impôt, mais qu’il l’achète, 
car il le double par d’onéreuses subventions, 
par des remises multipliées, par dos places 
sans nombre et sans utilité. La corruption et 
le monopole sont nés jumeaux de la prodiga- 
lité ministérielle. Si nous insistons pour que 
le gouvernement soit économe, c’est que nous 
désirons voir le gouvernement moral, le pays 
riche, le sol cuUivé et fertile, l’industrie libre 
et prospère, le peuple instruit et aisé. La vé- 
ritable liberté est celle qui natt de l’ordre 
dont un gouvernement donne l’exemple. L’or- 
dre, c’est l’application constante des lois de la 
justice, de la morale et de la raison à la con- 
servation des sociétés. 

Résumons-nous : 
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Ce qui caractérise Vasturance, c’est 
so prélève sur le capiïo/; ce qui caractérise 
Ttiupdf, c’est qu’il se prélève sur le revenu. 

Qu’avons-nous voulu faire ? — Substituer 
l^assurance à l’impôt. L’a; suraacb est-elle pré- 
férable à l’impôt? Toüféla question se réduit 

prononcer entre cos deux principes. 

bans ce système, rien d’inconnu, rien d’in- 
certain, rien qui n’existe déjà, et depuis Ibb^- 
temps. 

Lè nouveau h’est pas ce que nous cherchons; 
ce que nous cherchons, c’est l’idée juste. 
L’homme n’îh vente pas, il observe. Nous ob- 
servons, et là où nous voÿons un principe fë- 
cbtid nous cherchons comment il serait possi- 
Mè d’bn tirer toutes les conséquences ütilès, 
d’en étendre toutes les applications fructueuses. 

Lü preùvé qùh l’assurance est une idée jus- 
te et féconde, c’est qu’elle s’est développée 
d’elle-môme, c’est que, sans être obligatoire, 
elle est devenue générale, c’est qu’elle s’est é • 
tendue à fous et à tout. 

Pbôr<tuôi dôné ne pàs tHiisibrihèV l’ithpôt 
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direct et maudit en assurance générale et 
bienfaisante ? 

Après tout, qu’est-ce que l’iinpôt ? 

L’impôt est une assurance mal assise, mal 
définie, mal expliquée. 

Que proposons-nous ? — De le mieux as- 
seoir, de le mieux définir, de le mieux expli- 
quer. 

L’impôt, transformé en assurance et ne re- 
posant plus sur le rerenu mais sur le capital, 
a cet immense avantage qu’il laisse toutes les 
natures de propriété et de riche'Sos étab'ir 
d’elles-mômes leur niveau et leurs rapports. 
Ces rapports sont ce qu’ils sont, aucune con- 
tribution arbitraire n’en rompt l’équilibre et 
l’accord. 

La France possède un actif net de 106 mil- 
liards. 

L’Ptat, à titre d’assurance , prélève 1 0/0, 
soit 1 milliard 60 millions, sans distinction en- 
tre ce qui est meubles et Immeubles, entre ce 
qui produit 2 0/0 et ce qui produit 10 0/0, 
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C’est à chacun à faire de son capital l’emploi 
le plus fructueux et le moins périlleux. 

Placez -le comme vous le voudrez, en terres, ^ • 
en rentes, en actions ou en fonds de commer- 
ce. Quand la terre vous paraîtra trop chère, 
vous achèterez des rentes ; si la terre baisse, 
vous vendrez vos rentes et vous achèterez de 
la terre. Entière liberté des transactions, car 
les droits d’enregistrement et de transferts 
cesseront d’y faire obstacle. 

La police de chaque Assuré est à la (ois son 
certificat de moralité et son certificat de sol- 
vabilité. 

Toute police d’assurance acquiert presque la 
valeur du warrant. La .société n’est plus, en 
quelque sorte, qu’un immense dock. 

Régularisez le crédit, vous accélérez la cir- 
culation ; accélérez la circulation, vous abais- 
sez l’intérêt de l’argent. 

Abaisser l’intérêt de l’argent est un but au* 
quet toute notion doit tendre sans relâche; 
c’est le but que ferait atteindre rapidement è 
la France l’impôt transformé en assurance, 
la prime sur le capital au lieu de la taxe sur 
le revenu. 
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a ^lE PROPOSE M. LÉO^ FAICHER. 

8 octobre 1849. 

^ « ». 

La disFcrlalion de M. L(*on Faucher, mou- 
lée: DK l’impôt sur le REVENU, quo jeufcrme 
la Rtvue des Dtux-Hfondes, est une critique 
impitoyable du projet de loi do M. Pa-sy. 

Cotte critique, de U part d’un écrivain qui 
a siégé dans le même conseil que M. le mi- 
nistre dos finances, est cruelle; mais de ce 
qu’elle est lorl acérée, cela no l’empêche pas 
d’être parfaitement fondée. 

M. Leon Faucher a pleinement raison quand 
il déclare que l'impôt sur le revenu doit être 
l’impôt unique. Nous avons fait connaître que 
cet avis était également celui de Vauhin. ' 
ft Je conçois, dit M. Léon Faucher, l'impôt 
» ^ur le revenu comme un système exclusif 
» dominant avec la rigueur d’un principe. U 
» ne s’explique plus à titre d’accident fiscal et 
» auxiliaire. Quand on saisit directement le 
» revenu pour lui faire payer tribut au mo- 
» ment même oîi il se foi me, on s'interdit do 
» cherche^ encore à taxer indirectemept Iqs 
» ressources individuelles en iiicorporajjf up 
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» ou plusieurs impôts au prii des objets de 
B consommation. Qui voudrait se soumettre 
» aux exigences do Vinrome-taT, s’il ne de- 
B vait pas être affranchi, au moyen do ce sa- 
B crifice, des péages que lève l’impôt indirect 
» sur les denrées et sur les marchandises? 
B Combinéeavec d’autres princif es et ajoutée 
B comme une surcharge h d’autres taxes, 
» t,ute contribution assife sur le retenu ne 
B représente plus qu'une véritable exac- 
» Tiox... La théorie de Vincome-^tax équivaut 
» donc rationnellement à la théorie de l’impôt 
ri tinique. » 

M. Léon Faucher a également raison contre 
M. Passy quand il démontre que l’impôt sur le 
revenu c’est l’impôt progressif plus on moins 
timide, plus on moins déguisé dans l’applica- 
tion. 

« M. le ministre des finances, dit M. Léon 
» Faucher, a fait de la taxe sur lo revenu one 
* taxe proportionnelle. C'est un écart de logi- 
» que : l’impôt sur lo revenu doit être et il 
» est en effet progressif, b peu près dans tous 

» les pays où il est établi On pose le pTe- 

» mier jifon de l’impôt progressif dès que la 
» loi affranchit do la taxe sur lo revona cer- 
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»> tainos classes de contribuables. Si l’on 
» exemple, en effet, ceux qui ont peu, il fau- 
» dra surtaxer ceux qui ont beaucoup, car ces 
» deux idées sont corrélatives. Une do ces né- 
» cessités étant reconnue, l’autre vient de soi. 

» Oui, l’impôt progressif est au bout de 
» l’impôt sur le revenu. Il en représente la 
» fatalité. Aveugle qui ne le voit pas et ins.nsi 
» gui le dissimule. » 

C’est en ces termes que l’ancien ministre de 
l’intérieur flagelle le ministre actuel des fi- 
nances, son ancien coll^guo. 

M. Léon Faucher oublie qu’en avril 1848 il 
se montrait moins sévère pour l’impôt pro- 
progressif, car il le proposait indirectement 
en ces termes : 

« L’Etat a qualité pour mettre les instru- 
» mens de travail à la portée du plus grand 
» nombre, en développant les institutions de 
» crédit par un bon système de banque et par 
» la réforme hypothécaire. 11 peut favoriser 
» l’élévation des classes laborieuses par l’é- 
» ducatioD et les institutions d^s caisses d’é- 
» pargne. Il peut limiter IVxoansion des 
» classes supérieures en les appelant à sup-. 
J» porter une plus grande part des charges 
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1» publiques. L’impôt est le véritable levier, 
y» au moyen duquel on agit sur la répartition 
» de la richesse. La réforme urgente aujour- 
» d’hui, la rélorme populaire, est celle qui 
» portera sur l’assiette do l’impôt. 

» Notre système actuel comporte des eicop- 
» tions fâcheuses, comme les taxes sur les 
» boissons, l’impôt sur le sel, les octrois, et 
» les droits de douanes établis sur les denrées 
» alimentaires. Il présente aussi certaines la- 
» cunes, que rempliraient un droit plus élevé 
» sur les successions collatérales, des taxes de 
» luxe, ei dans une limite raisonnable, par 
» exemple, celle de la conlribulion mobilière, 
» l’iMPOT PBOGRESSiF. Voüà ce qui pourrait 
» être un programme pratique d’améliora- 
» tions. En dehors, il n’y a que déceptions et 
V chimères. » 

M. Léon Faucher combat l’impôt sur le re- 
venu, mais puisqu’il reconnaît que la situa- 
tion de nos finances est critique, et qu’elle 
exige l’emp’oi énergique et simultané de tou- 
tes les ressources de l'économie du crédit et 
de l’impôt, que propose M. Léon Faucher? 

M. Léon Faucher propose « de pourvoir au 
» défleit du moment par des mesures égale- 
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•» ment temporaires. Il a été, dit-ii« q^estÂon 
» d’une combinaison semblable au décima de. 

» guerre; on a parlé d’augmenter d’un dixiè- 
» me le taux do toutes les contributions. Ce 
» projet d’uno Dîme. répulHcaine, si l’on en 
» bornait Icsrftéts à l’annéolSôO, aurait quol- 
» ques avantages. Il permettrait d’attendre que 
» l’on eût étudié les changemens nécessaires 
» et possibles dans l’assiotlo de l’impôt... » 

Ce que propose M. Léon Faucher, c’est exac- 
tement ce (ju’a fait M. Garnier-Pagès et cequi 
a si fortement contribué à discréditer et à ren- 
verser les républicains de la veille ; c’est le ré- 
tablissement de l’impôt des 45 centimes. 

Augmenter d'un dixième U taux de lo.utes 
les contribution^, ainsique le propose M. Léon 
Faucher, c’est demander : 

Aux roatribut'ons dinctrs millions 

A l'ün.'i giitremenl et au limbro 21 

Total Cl millions 

C’est à dire, c’ost ajouter 5 la propriété qui 
succombe sous le poids de ses charges et dos 
impôts, un nouveau poids do 04 millions. 

Vûih à qu -lie découverlo ingéniiHi-e ont 
servi les loisirs que le b'Amo unanime de l’As- - 
semblée constituante a fait à M. Léon Faucherl' 
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Cela ne nous étonne pas de la part do l’an- 
cien rédacteur en chef du Courrier françaiSy 
quia fait d’un journal plein do vie lorsqu’il en 
a pris la direction, un journal poussif et no 
pouvant plus aller lorsqu’il lui est échappé 
des jambes. 

M. Léon Faucher a passé à côté de l’impôt 
sur le capital sans lo voir. 

« La recherche, dit-il, ne s’adresse qu’au 
y> capital qni est toujours sainssable ; elle ne 
» pénètre pas dans les mystères souvent insai- 
» iissables du revenu. » 

Quelques pages plus haut, M. Léon Faucher 
passe également à côté do l’assurance sans s’y 
arrêter. Il dit : « Tout impôt a des défauts qui 
» se révèlent à l’application, ou qui sont inhé- 
D rens au principe même do la taxe. 11 n’y a ^ 

» que les dons volontaires qui en soient 
» exempts... » 

Après ce double aveu duquel il résulte que 
le capital est toujours taùissable, et que les 
dons volontaires sont seuls exempts des dé- 
fauts inhérens au principe de tout impôts 
qu’aurait dû faire M. Faucher? Il était sur la 
voie; n’aurait-il pas dû rechercher si lo capi- 
tal, en effet, n’était pas la meilleure assiette 
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de rimpôè, et si on ne pouvait pas ébver 
l’impôt à ce point de perfection qu’on le ren- 
dît à la (ois volontaire et général ? C’est le 
double ceraclère de ra'^surance. Aucune loi 
ne force de s’assurer contre l’incendie, et ce- 
pendant l’usage en est devenu générai. S'il 
existe encore quelques rares exceptions, il faut 
les attribuer à l’encouragement stupide de 
1,952 millions accordé à l’Imprévoyance sur 
le budget du ministère do l'agriculture et du 
commerce. Venir au secours des incendiés qui 
ont négligé de se faire assurer, n’est-ce pas 
donner une prime à leur négligence? 

« Etablir une dîme répudlicaine qui per-^ 
» mette d'attendre que l'on ait étudié les ehan- 
» gemens nécessaires et possibles dans l'assiette 
» de l'impôt, » voilà donc ce que propose le 
Vauban (I) de la Revue des Deux-Mondes l 
Comme on le voit, c’est toujours l’impuissance 
déguisée sous le nom d’ajournement. 

Etudier l Mais depuis le 2t février 1848, est- 
ce que vous n’en avez pas eu tout le loisir ?■ 
Est-ce que les fautes et les erreurs des répu- 
blicains de la veille n’ont pas été le plus utile 


(1) Vauban proposait d’établir uno oîmb rotals. 
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do tous les enseijrnemens ? Est-ce que vous en 
saurez, l’année prochaine, plus que vous en 
savez celte année ? Est-ce que M. Thiers, qui 
a commencé par être sous-serrétaire d’Elat 
aux finances avant d’être ministre du com- 
merce, ministre de l’intérieur, ministre des 
ûftaires étrangères, et enfin trois fois prési- 
dent du conseil, est-ce que M. Thiers n’a pas 
mis tout ce qu’il savait sur l’impôt dans son 
livre intitulé de la. propriété , où nous li- 
sons, livre IV®, chapitre 1er: J)e la manière 
d'atteindre la propriété par l'impôt. Chapitre II: 
Du principe de l'impôt. Chapitre III : De la ré- 
partition de l'impôt. Chapitre IV : Des diverses 
formes de l'impôt. Chapitre V \ Delà diffusion 
de r impôt. Chapitre VI : Du bien et du mal à 
produire par l'impôt ? 

Etablir la dime républicaine que propose M. 
Léon Faucher, et attendre que l’on ait étudié 
les divers changemens à apporter dans l’as- 
siette de l’impôt, ce serait établir la dime per- 
sonnelle. 

Etablir la dîme personnelle I Dans ces deux 
mois se résume tout ce que propose M. Léon 
Faucher. 

Aussi les chefe du socialisme, nous n’en 
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douions pas, diit-ils dû s’empresser de faire 
remettre leur carte chez le Vauban do l.i 
Revue dex Deux-Mondes. Déjà M, Léon Fauch r 
avait assez bien réussi dans les dern'ères éh c • 
tions générales, à préparer la nomination dt3 
180 représentans îocialisles, M. Léon Faucher 
aspire sans doute à achever ce qu’il a si bien 
commencé; it aspire à taire qu’en 1852 la ma- 
jorité soit \ artout ce qu’elle a été dans le Cher, 
la Creuse et k Haute-Vienne. 

Si telle est son intention, qu’il propose et 
fasse donc voter la dîme perpétue le^ laquel e, 
notcz-le bien, n’oxclutpas : 

La contribution foncière; 

I.a contribution des portes it fenêtres; 

La contribution mobilière et personnelle ; 

La contribution des patentes ; 

L’enregistrement; 

Le timbre; 

L’impôt des boissons ; 

Etc., etc., etc. 

, lînfm, aucun des impôts tels qu’ils eiiatent. 

11 n’y aura qu’up impôt do plus, et cet im- 
pôt, contribuables, soyez contens, il ne s’ap- 
pellera pas la Vîme royale, il s’appellera la 
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